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AVANT-PROPOS 


Les  grands  principes  qui  régissent  l'autorité  dans  la 
famille  sont  empreints  si  vivement  dans  le  cœur  de  l'homme, 
que  la  loi  civile  n'a  pas  eu  besoin  d'écrire  un  long  code  sur 
ce  sujet.  Le  titre  de  la  puissance  paternelle  ne  contient 
que  quatre  articles  <.  •  notre  code,  et  plusieurs  de  ces  dispo- 
sitions n'ont  pas  néc.^ssité  de  sanction  civile. 

Lt  droit  natctiel  a  étaV.i  le  père  le  chef  de  la  famille,  et 
en  même  temps  qu'il  lui  a  imposé  le  devoir  de  travailler 
pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  enfants,  il  lui  a  donné  le 
droit  de  se  faire  obéir  par  eux,  et  le  pouvoir  de  leur  pro- 
curer le  bien  matériel  et  intellectuel  de  l'éducation.  Ce 
devoir  et  ce  droit  diminuent  chez  le  père  en  proportion 
inverse  de  l'âge  de  ses  enfants,  jusqu'à  ce  que  le  jeune 
homme,  en  état  de  sortir  du  sein  de  la  famille,  sent  lui- 
même  le  désir  et  le  besoin  d'avoir  un  foyer  qui  lui  soit 
propre. 

Mais  hélas  !  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Bien  souvent 
un  aflFreux  malheur  frappe  dans  ses  plus  chères  affections 
l'enfant  en  bas  âge,  et  le  laisse  seul  et  sans  protection. 
L'arbre  fort  et  robuste,  qui  protégeait  le  jeune  arbrisseau 
croissant  à  ses  côi  îs,  tombe  abattu  par  la  tempête.  La  mort 
a  enlevé  le  père  de  famille,  et  les  enfants  se  trouvent  aban- 
donnés à  eux  seuls.  C'est  alors  aux  parents  et  aux  proches 
à  prendre  les  intérêts  des  jeunes  orphelins.  (1) 

(1)  Nona  ne  prétendons  pas  qne  ce  loit  le  seni  oai  oit  U  tutelle  est  nCoeutire,  mftli 
«'eit  le  plus  ordinaire. 
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Mais  ce  devoir,  qui  est  celui  de  tous,  ne  serait  accompli 

.  par  personne,  û  la  loi  civile  n'intervenait  pour  régler  tout 

le  détail  des  dispositions  les  plus  avantageuses  pour  les 

enfants.    C'est  ce  que  lé  code  a  compris  dans  le  titre  de  la 

Tutelle. 

Trois  systèmes  se  présentaient  au  législateur. 

Par  le  premier,  le  père  aurait  le  droit  de  nommer  celui  à 
qui  il  veut  confier  le  soin  de  ses  enfants  et  l'administration 
de  leurs  biens.     C'est  la  tutelle  testamentaire. 

Le  second  imposerait  ces  obligations  aux  parents  les  plus 
proches  en  dégrés.     C'est  la  tutelle  légitime. 

Le  troisième,  enfin,  laisserait  le  choix  de  celui  qui  aurait 
le  soin  de  la  personne  et  des  biens  des  mineurs  à  l'autorité 
civile,  aidée  et  guidée  par  l'avis  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis. 

Ces  trois  systèmes  qui  ont  existé  concurremment  dans  le 
droit  romain  ont  chacun  des  avantages  et  des  inconvénients. 

Mais  l'expérience  de  plusieurs  siècles  nous  a  fait  préférer 
le  dernier,  et  c'est  le  seul  que  nos  lois  civiles  reconnaissent. 

Ce  sont  les  parents  et  les  amis  du  mineur  qui  désignent 
la  personne  digne  de  prendre  le  soin  de  l'enfant  et  de  ses 
intérêts,  et  l'autorité  civile  intervient  pour  ratifier  ce  choix. 

Le  tuteur  est  nommé.  Il  lui  faut  connaître  quels  sont 
les  pouvoirs  q  a«  la  loi  lui  accorde,  et  quelles  sont  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées. 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  d'examiner  dans  ce 
travail. 


POUVOIRS  ET  OBLIGATIONS 


DU    TUTEUR 


CHAPITRE  I 

POUVOIRS  SUR  LA  PERSONNE  DU  MINEUR 
ARTICLE  I 

PRINCIPES   OÉNÉRÂUX 

1.  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineur,  dit 
l'article  9,90  de  notre  code  ;  il  lui  tient  lieu  de  père.  Il  doit 
donc  surveiller  la  conduite  et  l'éducation  du  mineur  et 
donner  à  son  entretien  tous  les  soins  d'un  père. 

La  loi  qui  lui  donne  cette  mission  toute  paternelle  lui 
confère  virtuellement  toute  l'autorité  nécessaire  pour  l'ac- 
complir. C'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  généralement  que  le 
tuteur  a  le  droit  de  se  faire  obéir  par  son  pupille. 

Les  frais  d'éducation  et  d'entretien  du  mineur  doivent 
être  proportionnés  à  sa  fortune  et  en  rapport  avec  ses  facultés, 
ses  dispositions  naturelles  et  sa  position  sociale.  Telle  était 
aussi  la  doctrine  du  droit  romain.  (1) 

îï.  Le  tuteur  est-il  seul  l'arbitre  de*:,  questions  se  ratta- 
chant à  l'éducation  du  mineur  ?  Est-il,  par  exemple,  le  seul 
juge  de  la  personne  à  qui  il  confiera  son  éducation,  de  la 
religion  dans  laquelle  il  sera  élevé  ?  Nous  le  croyons.  Notre 
article  290  charge  le  tuteur  du  soin  de  la  personne  du 
mineur.  Le  conseil  de  famille  ne  peut  pas  lui  dicter  la  ligue 
de  conduite  qu'il  doit  suivre.  Les  parents  du  mineur  pour- 
raient bien,  tout  au  plus,  donner  des  conseils  au  tuteur,  que 
celui-ci,  dans  son  propre  intérêt  et  pour  diminuer  sa  respon- 

0)  D.  L.  26,  tit  r. 
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sabilité  ferait  bien  de  suivre  s'ils  sont  justes  et  raisonnables, 
mais  ils  ne  peuvent  aller  au-delà. 

En  droit  romain, (1)  le  tuteur,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'édu- 
cation et  de  la  fixation  du  lieu  où  le  pupille  devait  être 
élevé,  devait  consulter  le  magistrat. 

Dans  l'ancien  droit  français,  les  parents  du  pupille  avaient 
le  droit  d'être  consultés  sur  ces  questions.  (2) 

"  Nous  attachons,  dit  Laurent,  (3)  une  grande  importance 
"  à  l'ancien  droit  quand  il  s'agit  d'interpréter  le  code  civil, 
"  mais  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'on  se  prévalle  de 
"  l'ancien  droit  contre  un  texte  formel.  Si  l'intention  dulé- 
"  gislateur  avait  été  de  maintenir  l'ancienne  jurisprudence, 
"  il  aurait  du  dire  que  le  conseil  de  famille  règle  tout  ce  qui 
"  concerne  la  personne  du  mineur.'  Or  notre  code  ne  contient 
aucun  texte  donnant  ce  droit  au  conseil  de  famille.  Au  con- 
traire, l'article  200  dit  formellement  que  le  tuteur  pre?id soi/i 
de  la  personne  du  minenr. 

Sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  le  tuteur,  quant  aux 
dépenses  du  mineur,  est  soumis  au  contrôle  du  conseil  de 
famille,car  celui-ci  (4)  est  chargé  de  rèii'ler  la  somme  à  laquelle 
doit  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur;  et  d'après 
certains  auteu;;s  (.'>)  cette  attribution  renferme  le  pouvoir 
d'apprécier  et  de  déterminer,  en  même  temps  que  îimpor- 
tance,  le  but  et  l'objet  de  cette  dépense.  Le  conseil  de 
famille  peut  donc,  d'après  eux,  accorder  au  tuteur  ou  lui 
refuser  les  fonds  nécessaires,  suivant  qu'il  approuve  ou  qu'il 
rejette  les  projets  du  tuteur,  et  par  suite,  en  accordant  les 
fonds,  il  peut  en  indiquer  l'emploi  et  la  destination. 

Malgré  cette  disposition  du  Code  Napoléon,  Laurent  (6) 
ne  reconnait  au  conseil  de  famille  aucun  pouvoir  de  con- 
trôler le  tuteur  dans  l'éducation  du  pupille,  et  limite  l'ap- 
plication de  l'article  454  à  la  dépense  seulement. 

A  plus  forte  raison,  chez  nous,  où  aucune  disposition 
analogue  n'existe,  doit-on  décider  que  le  tuteur  est  indé- 
pendant, sous  ce  rapport,  du  conseil  de  famille. 


(1)  Code,  Hv.  5,  tit.  49,   loi  5,  §  H,  et  Dij}.  titre  "  Ubi  pupillu*  educarivel  morari 
débet." 

(2)  l  Ar^ou.  ch.  8, p.  54.-1  Durant,  Lois  Civ.,  lir.  2,  tit.  1,  t.  2.— Meslé,  oh.  9,  Nos. 
19  et  27.  — Potiiier,  l'eraonuen,  part.  1,  tit.  6,  art.  4. 

(3)  Vol.  5,  No.  2. 

(4)  C.  N.  Art.  464. 

(5)  7  Demolotnbe,  No.  537.— 1  Aubry  et  Rau,  p.  434. 

(6)  Vol.  6,  No.  2. 
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3.  Le  tuteur  a  le  droit  d'exercer  sur  son  pupille  un  droit 
"de  correction  modérée  et  raisonnable,  mais  ce  droit  ne  doii 
être  exercé  que  dans  le  cas  de  nécessité,  et  seulement  à  uu 
degré  proportionné  à  l'oflfence  et  aux  circonstances.  (1) 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  le  tuteur  avait 
ce  droit.de  correction  sur  son  pupille  en  bas  âge,  mais  lors 
que  celui-ci  devenait  plus  grand,  ce  droit  était  exercé  par 
les  plus  proches  parents  du  pupille.  (2) 

Le  tuteur  qui  ne  serait  pas  capable  de  contrôler  sou 
pupille,  peut-il  employer  des  mesures  de  rigueur  pour  le 
corriger  ?  L'acte  de  la  Législature  de  Québec,  32  Vict.,  oh. 
17,  s.  14,  permet  au  tuteur  qui  a  la  garde  de  la  personne  du 
mineur,  apparemment  au-dessous  de  quatorze  ans,  de  repré- 
senter à  deux  juges  de  paix  ou  à  un  magistrat  qu'il  est 
incapable  de  maîtriser  l'enfant  et  qu'il  désire  l'envoyer  à 
une  école  d'industrie.  L'acte  47  Vict.,  cîi.  23,  s.  14,  a  amendé 
l'acte  32  Vict.,  ch.  17,  s.  14,  comme  suit  :  "  Lorsque  le  tuteur 
"  d'un  enfant  de  moins  de  douze  ans  aura  représenté,  sous 
"  serment,  à  deux  juges  de  paix,  ou  à  un  magistrat,  qu'il  est 
"  incapable  de  le  maîtriser,  à  raison  de  ses  habitudes  mau- 
"  vaises  ou  vicieuses,  et  qu'il  désire  que  cet  enfant  soit 
"  envoyé  à  une  école  d'industrie,  les  juges  de  paix  ou  le 
"  magistrat,  devront  s'enquérir  de  ces  faits,  et  s'ils  sont  con- 
"  vaincus  qu'il  est  nécessaire  que  cet  enfant  soit  placé  dans 
"  une  école  d'industrie,  ils  pourront  donner  l'ordre  de  l'y 
"  envoyer  pour  le  temps  mentionné  dans  la  demande." 

•*.  Comme  conséquence  du  pouvoir  que  le  tuteur  a  sur 
la  personne  de  son  pupille,  celui-ci  ne  peut  contracter 
mariage  sans  le  consentement  de  son  tuteur  (122)  (3).  Le 
tuteur  peut  faire  opposition  au  mariage  de  son  pupille  (138), 
et  peut  même  en  demander  la  nullité  (150). 

S.  Mais  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  les 
pouvoirs  du  tuteur,  quant  à  la  personne  de  son  pupille,  ne 
peuvent  recevoir  leur  application  que  dans  le  cas  où  le  père 
et  la  mère  de  ce  dernier  sont  dans  l'impossibilité  u'exercer 
la  puissance  paternelle.  L'autorité  du  tuteur  ne  peut  jamais 
restreindre  les  droits  de  la  puissance  paternelle.  Si  la  tutelle 
existe  avec  cette  puissance,  les  pouvoirs  du  tuteur  ne  s'éten- 
dent que  sur  les  biens  du  pupille,  le  gouvernement  de  sa 


(1)  Pothier,  PtrêontU9,  tit.  0.,  ut.  3.,  §  1. 

(3)  Mule.  eh.  9.  No.  29. 

(3)  L«i  ehUft«i  «ntra  parenthèsM  indiqaeront  toujours  le*  Articles  de  notre  Codt 
>Ciril. 
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personne  reste  généralement  confié  au  père  on  à  la  mère- 
Ainsi,  d'après  l'article  119,  le  mineur,  pour  contracter  ma- 
riage, doit  obtenir,  non  le  consentement  de  son  tuteur,  mais 
celui  de  son  père  et  de  sa  mère,  ou  au  moins  celui  de  son  père  ; 
et  si,  d'après  l'article  120,  l'un  des  deux  est  mort  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de 
l'autre.  C'est  ainsi  encore  que,  d'après  l'article  13*7,  le  père, 
ou  à  son  défaut,  la  mère,  peut,  à  l'exclusion  du  tuteur,  former 
opposition  au  mariage  de  son  enfant  mineur,  et,  par  l'article 
150,  demander  la  nullité  du  mariage.  C'est  ainsi,  enfin, 
qu'en  vertu  de  l'article  243,  le  mineur,  bien  que  pourvu 
d'un  tuteur,  reste  sous  l'autorité  de  son  père  et  de  sa  mère  ; 
qu'il  lui  est  défendu,  par  l'article  244,  de  quitter  la  maison 
paternelle,  et  que,  par  l'article  245,  le  père,  ou  à  son  défaut, 
la  mère,  a  sur  son  enfant  mineur  et  non  émancipé,  un  droit 
de  correction  modéré  et  raisonnable. 


<f 


ARTICLE  II 


REPRÉSENTATION  DU  MINEUR  PAR  SON  TUTEUR. 


6.  Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils,  soit  judiciaires,  soit  extra-judiciaires.  C'est  donc  un 
mandat  que  la  loi  impose  au  tuteur,  et  ce  mandat  est  géné- 
ral. Il  peut  donc,  pour  le  mineur  et  en  son  nom,  contracter,, 
plaider  et  faire  toutes  espèces  d'actes  d'administration.  Tel 
est  le  principe. 

Le  tuteur  n'a  pas  seulement  la  mission  de  compléter  la 
capacité  du  pupille  par  son  assistance,  mais  il  figure  seul, 
en  général,  dans  les  actes  où  ce  dernier  est  intéressé. 

T.  Sous  ce  rapport  notre  droit  diô'ére  beaucoup  du  droit 
romain.  "  Selon  le  droit  primitif  et  rigoureux  des  Romains, 
"  dit  Ortolan  (1),  un  citoyen  ne  pouvait  être  représenté  par 
"  un  autre  ;  lui  seul  pouvait  agir  pour  son  compte  et  remplir 
"  les  diverses  solennités  des  actes,  soit  par  lui-même,  soit, 
"  dans  certains  cas,  par  des  personnes  soumises  à  sa  puis- 
"  sance.  Cependant,  avec  le  temps,  on  se  relâcha  de  cette 
"  rigueur.  Le  principe  primitif  fut  toujours  maintenu  pour 
"  les  actes  qui  devaient  s'accomplir  par  le  moyen  de  paroles 
"  et  de  solennités  prescrites.  Pour  ces  actes,  chaque  citoyen 
"  fut  toujours  obligé  d'agir  lui-même  ;  mais  pour  les  autres 
"  actes,  il  fut  admis  que  l'on  pourrait  en  confier  le  soin  à. 


I 


»    *   V 


(1)  LégiBlati»n  Romaine,  vol.  2   No.  234. 
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"  des  procureurs,  qwils  pourraient  être  faits  par  des  gérants 
"  d'affaires  " 

Partant  de  ce  principe,  l'ancien  droit  romain  ne  per- 
mettait pas  au  tuteur  de  représenter  son  pupille  dans  les 
actes  soumis  à  des  solennités  où  chaque  citoyen  devait 
comparaître  et  parler  lui-même.  La  présence  du  pupille 
était  absolument  j nécessaire.  Si  le  pupille  était  encore 
infans,  incapable  de  prononcer  les  paroles  requises,  ces 
actes  ne  pouvaient  se  faire.  Si  le  pupille  pouvait  parler, 
il  intervenait  avec  son  tuteur  et  prononçait  les  paroles 
solennelles,  puis  le  tuteur  lui  donnait  son  autorisation, 
auctoritas. 

Quant  aux  ^ctes  qui  n'étaient  pas  soumis  aux  formes 
solennelles,  où  la  présence  du  pupille  n'était  pas  nécessaire, 
le  tuteur  pouvait  les  faire  seul,  comne  gérant  d'affaires,  et 
ce,  sans  qu'il  fut  nécessaire  de  distinguer  si  le  pupille  était 
injans  ou  non. 

Mais  déjà,  du  temps  de  Justinien,  plusieurs  de  ces  actes 
solennels  avaierft  disparu,  et  les  pouvoirs  du  tuteur  aug- 
mentèrent. C'es{  ainsi  que  le  tuteur  vint  à  pouvoir  plaider 
pour  son  pupille,  même  infans.  (1) 

Les  juriscoii suites  romains,  pour  déterminer  la  cai-'acité 
de  l'impubèrtjé^ablirent  deux  classes.  Celle  de  Vinfans  ou  de 
IHnfanti  proxii\ms  }\\s,(\vCk  l'âge  de  sept  ans  environ,  d'après 
la  généralité  |lefe  auteurs,  et  celle  du  pubertati  proximus,  de- 
puis sept  ansl  jusqu'à  l'âge  de  puberté.  Vinfans  ou  Vinfanti 
proximus  étai(  considéré  comme  tout  à  fait  inr^apable,  comme 
n'ayant  aucuiie  intelligence,  disait  G-aïus.  (i/  Les  actes  qu'il 


fesait  seul,  et 
Cependant,  1 
(3)  permettai 
et  même  seï 
dent 


iiient,  en  général,  frappés  d'une  nullité  absolue, 
iiu  des  fragments  de  Paul  reproduit  au  Digeste 
■  à  V infanti proximus  d'intervenir  avec  son  tuteur 
il,  dans  les  actes  faits  dans  son  intérêt  évi- 


'    «   V 


Le  pubertaH  proximus  était  considéré  comme  ayant  déjà 
quelque  intelligence  des  affaires,  et  il  devait  intervenir  per- 
sonnellement; dans  les  actes  le  concernant  ;  son  tuteur  devait 
l'assister  poiji*  lui  donner  son  auctoritas — mais  il  pouvait 
toujours  faire  seul,  sans  autorisation,  tous  les  actes  qui  ren- 
daient sa  condition  meilleure.  (4) 


(1)  Dig.  Lit.  2H,itit.  7,  loi  1,  §  2. 

(2)  Init.  Li7.  3,  Ut.  19.  loi,  10,  S  3. 

(3)  lAt.  29,  tit.  ''i,  loi  9. 

(4)  Inat.  LiT.  1,  lit.  21. 
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Dès  que  le  mineur  devenait  pubère,  la  tutelle  cessait,  et 
le  mineur  était  capable  de  se  gouverner  par  lui-même  et  de 
gérer  ses  biens.  Mais  à  cet  âge,  malgré  que  le  mineur  fut 
présumé  capable  d'administrer  ses  biens,  il  fallait  encore  le 
protéger  contre  sa  icâblesse  et  son  inexpérience.  En  consé- 
quence, la  loi  "  Lœtona  "  établit  des  peines  contre  ceux  qui 
abusaient  de  l'inexpérience  du  mineur  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  cinq  ans. 

Plus  tard  le  Préteur  établit  la  reatitvtio  in  integrnm  en 
faveur  du  mineur  lésé.  Puis,  Marc-Aurèle  institua  la  cura- 
telle, et  enfin  un  senatus-consulte  de  Septime-Sévère  défen- 
dit, à  peine  de  nullité,  au  mineur,  même  du  consentement 
de  son  tuteur  ou  curateur,  de  vendre  ses  immeubles  ruraux 
et  suburbains,  sans  un  décret  de  l'autorité. 

D'après  Papinien,  pour  qu'un  curateur  fût  donné  au 
mineur,  il  fallait  que  celui-ci  en  fit  la  demande.  (1)  Cepen- 
dant ceux  qui  avaient  des  aff'aires  à  régler  avec  un  mineur 
de  vingt  cinq  ans  pouvaient  lui  faire  nommer  un  curateur, 
afin  de  pouvoir  exercer  contre  ce  dernier  les  actions  qu'ils 
avaient  contre  le  mineur.  Il  en  était  de  même  pour  ceux 
qui  avaient  des  paiements  à  faire  au  mineur.  (2) 

Il  y  avait  donc  une  grande  différence  entre  le  rôle  du 
tuteur  et  celui  du  curateur.  L'un  devait  protéger  et  défendre 
le  mineur,  et  l'autre  devait  le  surveiller.  '•  Le  tuteur,  est 
"  dit  Ortolan,  (3)  le  protecteur  donné  aux  impubères,  il  est 
"  chargé  de  gérer  leurs  affaires  durant  leur  enfonce,  ou  de 
"  compléter  leur  personne  imparfaite  lorsqu'ils  peuvent  agir 
•  "  et  parler.  Au  contraire,  le  curateur  n'est  jamais  chargé  de 
"  s'adjoindre  à  leur  personne  qui  est  complète,  il  doit  seule- 
"  ment  veiller  à  leurs  intérêts  dans  les  actes  qu'ils  font,  et 
"  donner  son  assentiment."  Il  faut  donc  conclure  que  jamais 
le  curateur  ne  pouvait  agir  seul. 

Notre  ancien  droit  fit  disparaître  ces  distinctions  et  régla 
que  le  tuteur  serait  nommé  non  seulement  au  mineur  im- 
pubère, mais  encore,  au  mineur  x>ubère,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  et  que  le  tuteur  représenterait  son  pupille 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (4). 

8.  Le  principe  de  la  représentation  du  mineur  par  son 
■tuteur  rend  beaucoup  plus  facile  la  réalisation  du  but  même 


i^ 


i 


<1)  Dig.  S6    lit.  b,  loi  13,  §  2. 

(2)  Die.  26,  tit.  6,  loi  2,  3  1,  frag.  de  Modestin. 

(3)  Vol.  2.  No.  273. 

(4)  Domat.  Ptrionnet,  lir.  prélim.,  tit  2,  a.  1,  No  9.— 1  Argou,  p.  32. 
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4e  la  tutelle  en  faisant  disparaître  toute  cause  de  conflit 
entre  les  deux  volontés  :  celle  du  mineur  et  celle  du  tuteur. 

Cette  règle;  cependant,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
actes  de  la  vie  civile  susceptibles  d'être  exercés  par  déléga- 
tion. "  Elle  ne  peut  recevoir  d'application  dans  les  actes  qui, 
"  d'après  leur  objet  et  leur  nature,  doivent  être  l'expression 
"  de  la  volonté  individuelle  et  directe  de  celui  qu'ils  concer- 
"  nent."  (1)  C'est  ainsi  que  le  mineur  doit  être  présent  à  la 
célébration  de  son  mariage,  etc. 

9.  Mais,  de  ce  principe,  faut-il  conclure  qu'il  est  défendu 
au  mineur  de  faire,  avec  le  consentement  de  son  tuteur,  et 
même  seul,  les  différents  actes  de  la  vie  civile  ? 

Non  sans  aucun  doute.  D'abord,  les  actes  du  mineur  faits 
avec  le  consentement  de  son  tuteur  sont  présumés  faits  par 
ce  dernier. 

Le  mineur  peut  aussi  faire  seul  tous  les  actes  de  la  vie 
civile.  Il  a  plein  pouvoir,  pomme  en  droit  romain,  de 
rendre  sa  position  meilleure.  Son  incapacité  n'est  que 
relative,  en  ce  sens  qu'elle  n'est  établie  qu'en  sa  faveur, 
dans  un  but  de  protection  ;  jamais  les  tiers  qui  contractent 
avec  lui  peuvent  linvoquer. 

Nous  verrons,  plus  loin,  comment  le  mineur  peut  se  pré- 
valoir de  son  incapacité. 

Mais  ne  résulte-il  pas  de  ce  pouvoir  de  contracter  accordé 
au  mineur  et  de  cette  faculté  d'invoquer  sa  propre  incapacité 
des  inconvénients  graves  pour  les  tiers  qui  traitent  avec  lui  ? 
Oui,  mais  rien  n'oblige  les  tiers  à  contracter  avec  le  mineur. 
Celui-ci  est  légalement  représenté  par  son  tuteur  et  si  les 
tiers  ne  veulent  pas  s'exposer  à  voir  leurs  actes  annullés, 
qu'ils  traitent  avec  le  tuteur.  S'ils  contractent  avec  le 
mineur,  tant  pis  pour  eux. 

ARTICLE  III 

RÔLE  DU  CONSEIL  DE  FAMILLE 

10.  La  mission  du  conseil  de  famille,  dans  notre  droit,  est 
d'aviser  le  juge  sur  les  actes  les  plus  importants  que  le 
tuteur  peut  avoir  à  faire  dans  le  cours  de  sa  gestion.  Jamais 
le  conseil  de  famille  ne  peut  seul  donner  une  autorisation. 
Ses  délibérations  ne  sont  revêtues  par  elles-mêmes  d'aucune 
autorité  ;  il  leur  faut  l'approbation  du  juge  et  celui-ci  n'est 


i\)  1  Auhiy  et  Rau,  p.  432. 
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pas  même  tenu  de  les  accepter,  comme  sous  le  Code  Napo> 
îéon  ;  il  peut  les  modifier  ou  les  rejeter  à  son  gré. 

Dans  les  actes  d'administration,  le  tuteur  est  tout-à-fait 
indépendant  de  l'autorité  du  conseil  de  famille.  Ainsi,, si  le 
conseil  de  famille  s'opposait  au  remboursement  d'un  capital 
entre  les  mains  du  tuteur,  une  semblable  opposition  serait 
nulle,  et  le  tuteur  pourrait  faire  condamner  le  débiteur  à 
faire  tel  remboursement,  malgré  l'opposition. 

Les  parents  du  mineur  n'ont  qu'une  seule  voie  pour 
punir  les  actes  de  mauvaise  administration  du  tuteur  :  c'est 
celle  de  poursuivre  sa  destitution. 

En  France,  le  conseil  de  famille  a  des  attributions  qui  lui 
sont  propres,  indépendamment  de  l'homologation  en  justice 
de  ses  dé'ibérations. 

C'est  ainsi  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  sans 
homologation,  habilite  dans  bien  des  cas,  le  tuteur  à  faire 
des  actes  pour  lesquels,  chez  nous,  il  lui  faut  l'ordonnance 
du  juge. 

CHAPITRE  II 

OBLIGATIONS  DU  TUTEUR  QUANT  AUX  BIENS  DU  MINEUR 

ARTICLE  I 

OBLIGATIONS   GÉNÉRALES 

li.  Le  tuteur  administre  les  biens  du  mineur  en  bon  père 
de  famille  et  répond  des  dommages  et  intérêts  qui  peuvent 
résulter  d'une  mauvaise  gestion     (290). 

"  Pour  satisfaire  à  ce  désir,  disent  Aubry  et  Rau,  (1)  et  con- 
"  fermement  à  l'esprit  de  l'institution  de  la  tutelle,  le  tuteur 
**  doit  non  seulement  s'attacher  à  conserver  le  patrimoine  du 
"  mineur  et  à  lui  faire  produire  tous  les  revenus  qu'il  est 
"  susceptible  de  donner,  mais  encore  chercher  à  l'augmenter 
"  au  moyen  d'économies  à  faire  sur  les  revenus.  Et,  pour 
"  remplir  cette  obligation,  le  tuteur  doit  restreindre  la  dé- 
"  pense  du  mineur  aux  sommes  nécessaires,  tant  à  son  entre- 
"  tien  et  à  son  éducation,  suivant  sa  position  sociale,  qu'à  la 
"  conservation  et  à  l'administration  de  ses  biens,  et  faire  un 
"  emploi  utile  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses.  " 

Il  doit  prendre  le  même  soin  des  aôaires  du  mineur  que 
des  siennes  propres.    Ainsi  le  tuteur  doit  entretenir  les 


., 


^r 


(t)  Vol.  I,  p»ge  441. 
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l>iens  du  mineur  en  bon  état,  leur  faire  produire  tous  les 
revenus  possibles,  poursuivre  en  temps  opportun  la  rentrée 
de  toutes  les  créances  actives,  en  capitaux,  intérêts  et 
fermages,  éteindre  les  dettes  passives  et  les  charges  dont 
les  biens  se  trouvent  grevés  et  faire  cesser  le  cours  des  in- 
térêts contre  le  mineur.  En  un  mot,  suivant  l'expression 
de  Dénisard,  le  tuteur,  dans  l'administration  des  biens  de 
son  pupille  "  peut  tout  faire  pour  ce  dernier  et  rien  contre 
lui." 

Le  tuteur  est  responsable  non  seulement  de  ce  qu'il  a 
mal  géré,  mais  encore  de  ce  qu'il  a  manqué  de  gérer. 


^^. 


12.  Le  tuteur  peut-il  prendre  sur  les  capitaux  du  mineur 
pour  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  ce  dernier  ? 
D'après  tous  les  anciens  auteurs,  le  tuteur  n'avait  pas  ce 
pouvoir,  sans  y  être  autorisé  par  le  juge  sur  avis  de  parents. 
Nous  sommes  porté  à  croire  que  le  tuteur,  sous  notre  code, 
n'est  pas  tenu  de  prendre  une  semblable  autorisation  et  que 
les  dispositions  de  l'ancien  droit  se  trouvent  implicitement 
rappelées  par  notre  article  290  qui  règle  que  le  tuteur 
prend  soin  de  la  personne  du  mineur  et  administre  ses  biens 
en  bon  père  de  famille.  S'il  eût  été  dans  l'intention  de 
nos  législateurs  de  maintenir  l'ancien  droir,  pourquoi  ne 
pas  avoir  adopté  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'ar- 
ticle 454  du  Code  Napoléon  qui  oblige  le  tuteur  à  faire 
régler,  par  le  conseil  de  famille,  la  somme  à  laquelle  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur  ?  Aucune  disposi- 
tion analogue  n'existe  dans  notre  code  (1). 

Cependant,  s'il  était  nécessaire  de  prendre  sur  les  capi- 
taux du  mineur  pour  lui  procurer  un  établissement,  nous 
croyons  que  le  tuteur  devrait  en  obtenir  l'autorisation  du 
Juge  sur  l'avis  des  parents. 

Suivant  l'acte  de  la  Législature  de  Québec,  41  et  42  Vict., 
ch.  13,  s.  22,  concernant  les  assurances  sur  la  vie,  "  il  est 
."  permis  au  tuteur  d'avancer  le  montant  de  l'assurance,  ou 
*'  de  disposer  des  placements  et  d'en  avancer  le  produit,  à 
**  tout  enfant  mineur,  durant  sa  minorité,  pour  son  établisse- 
'*  ment,  avancement  ou  sa  promotion  dans  le  monde,  ou  pour 
*'  le  pourvoir  en  mariage."  Si  le  tuteur  eût  eu  ce  pouvoir, 
en  général,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  le  lui  donner 
pour  le  cas  prévu  par  cet  acte.  (2). 


(1)  Comparer  5,  Laurent,  No.  23.— DalloB,  Vo.  Minorité,  No.  436,  Arrêt  de  la  Coar  d« 
Douai,  (juin  1840. 

(2)  Pothier,  Pertonnet,  tit  t,  art  4. 
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ARTICLE  II 

OBLIGATIONS   SPÉCIALES 

Ces  obligations  sont  relatives  :  1" — à  la  prestation  du 
serment,  2" — à  l'enregistrement  de  l'acte  de  tutelle,  3" — à  la 
levée  des  scellés,  4° — à  l'inventaire,  5° — à  la  vente  des 
meubles  du  mineur,  6° — au  placement  de  ses  deniers  et  *7° — 
enfin,  à  la  reddition  de  compte. — Nous  allons  étudier  séparé- 
ment chacune  de  ces  oblisrations. 


1. — Serment. 

18.  Par  l'article  291,  le  tuteur,  dès  que  sa  nomination  lui 
est  connue,  doii  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  admi- 
nistrer la  tutelle.  L'obligation  de  gérer  ne  commence  donc 
pour  le  tuteur  que  lorsque  sa  nomination  lui  est  connue. 
(265). 

Le  Code  Napoléon  ne  contient  aucune  disposition  pour 
obliger  le  tuteur  à  prêter  serment.  "  La  raison  probable  de 
*'  cette  omission  est  que  le  tu.teur  légitime,  en  France,  n'étant 
**  pas  tenu  de  le  prêter,  on  n'a  pas  voulu  faire  de  différence 
*'  entre  les  diverses  classes  de  tuteurs  et  on  a  préféré  les  ex- 
*'  empter  tous  du  serment.  Cette  raison  n'existant  pas  pour 
*'  nous,  l'omission  a  dû  être  suppléée."  (1). 

Cette  obligation  de  prêter  serment  existait  également  en 
droit  romain  et  dans  l'ancien  droit.  (2). 

Quelles  seraient  pour  le  tuteur,  les  conséquences  du 
défaut  de  prêter  serment  ?  Le  tuteur  qui  ne  voudrait  pas 
accepter  la  tutelle  pourrait-il  s'en  décharger  en  ne  prêtant 
pas  ce  serment  ?  Aucune  disposition  formelle  de  notre 
code  ne  donne  une  solution  à  ces  qu.estions.  Aucune  péna- 
lité n'est  imposée  au  tuteur  par  nos  lois.  Cependant,  il  faut  ; 
décider  que  le  tuteur  ne  peut  se  décharger  ainsi  de  la  * 
tutelle.  La  tutelle  est  une  charge  publique  établie  dans 
l'intérêt  général  et  que  toute  personne  doit  accepter  si  elle 
n'en  est  pas  excusée  ou  déclarée  incapable  par  une  disposi- 
tion spéciale  de  nos  lois.  C'est  donc  un  devoir  pour  celui 
qui  est  nommé  tuteur  d'accepter  cette  charge  ;  il  ne  peut 
s'en  décharger  en  violant  la  loi.  S'il  refuse  de  prêter  ser- 
ment, il  manque  à  l'une  de  ses  obligations,  et  partant  est 


(1)  1  Rapports  des  oodifioatears,  p.  214. 

(2)  Novellc  72,  ch.  8.— I  Argon,  oh.  8,  p.  48.— Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  1,  No.  12.— 
Perrière,  Diction,  de  Droit,  Vo.  Tuteur,  p.  781.— Meslé,  ch.  7,  Ne  37.— Pothier,  Per- 
«onne9,  tit.  6,  art.  4,  p.  618. 
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responsable  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  en  résul- 
tent pour  le  mineur. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  refus  du 
tuteur  de  prêter  serment  serait  une  excellente  raison  \x>\\r 
demander  sa  destitution.  Pothier  (l)dit  que  "  le  tuteur  peut 
"  être  assigné  à  la  requête  du  ministère  public  pour  y  prêter 
"  ce  serment  et  y  être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens.'* 
Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  ministère  public,  chez  nous, 
n'a  rien  à  voir  en  cette  matière. 

14.  Le  subrogé-tuteur  est  aussi  tenu  de  prêter  ce  serment. 
C'est  la  doctrine  de  l'ancien  droit,  (2)  qui  a  été  implicitement 
maintenue  par  notre  code.  Dans  la  pratique  le  subrogé-tutevir 
prête  toujours  serment. 


2. — Enregistrement  de  l'acte  de  tutelle. 


i 

5 


15.  Tout  tuteur  à  un  mineur  est  tenu  de  faire  enregis- 
trer, sans  délai,  l'hypothèque  dont  ses  immeubles  peuvent 
être  grevés  en  faveur  de  ce  mineur,  sous  les  peines  portées 
contre  les  délits,  et  à  peine  de  payer  tous  dommages-inté- 
rêts (2117  et  2113.) 

Quelle  est  cette  hypothèque  qui  peut  ainsi  affecter  les 
immeubles  du  tuteur  ?  C'est  celle  qui  a  lieu  en  faveur  du 
mineur  pour  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  (2030.) 

Elle  n'affecte  que  les  immeubles  du  tuteur  décrits  dans 
l'acte  de  tutelle.  Si  tel  acte  n'en  contient  pas  de  dési- 
gnation, ceux  décrits  dans  un  avis  enregistré  à  cet  effet, 
soit  en  même  temps  que  la  tutelle  même,  ou  soit  après, 
(2120)  seront  seuls  affectés  par  cette  hypothèque. 

L'enregistrement  de  l'acte  de  tutelle  doit  se  faire,  sans 
délai,  même  avant  la  confection  de  l'inventaire  (2119).  Cet 
enrégisti'ement  de  la  tutelle  et  de  l'avis,  lorsc[ue  tel  avis  est 
nécessaire,  doit  se  faire  au  bureau  de  la  circonscription  où 
sont  situés  les  immeubles  du  tuteur,  affectés  à  l'hypothèque 
du  mineur  (2092).  Tous  les  immeubles  du  tuteur  peuvent 
être  ainsi  affectés  par  cette  hypothèque. 

L'avis  requis  par  l'article  2120  peut  être  donné,  soit  sous 
seing  privé,  soit  par  acte  notarié  portant  minute  ou  en 
brevet  (2147a),  et  doit  être  transcrit  (2133). 


(1)  Ptrionne»,  tit.  6,  art.  4,  p.  618. 

(2)  1  Argou,  ch.  8,  p.  43.—  Guyot,  Vo.  lubrogé-tuteur,  p.  460. —Perrière,  Dict.  d» 
Droit,  Vo.  lubrogé-tuteur,  p.  781. 
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L'hypothèque  légale  ne  date  qu'à  compter  du  jour  de 
renrégistrement  de  la  tutelle  ou  de  l'avis,  c'est-à-dire  que 
les  créanciers  inscrits  antérieurement  seront  payés  par  pré- 
férence au  mineur,  (2120)  mais  l'hypothèque  légale  garantit 
tout  le  reliquat  du  compte  du  tuteur. 

Le  tuteur  qui  négligerait  de  faire  enregistrer  son  acte  de 
tutelle  ne  pourrait  porter  aucune  action  pour  son  pupille, 
(304)  et  serait  responsable  de  tous  les  dommages  qui  en 
résulteraient. 

3. — Levée  des  scellés. 

16.  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la  levée 
des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés.  (292). 

L'usage  des  scellés  nous  vient  des  Romains.  Il  en  est 
question  au  code  (1).  Plusieurs  des  anciennes  coutumes 
contenaient  des  dispositions  Pur  les  scellés. 

Notre  article  292  règle  que  le  tuteur  doit  faire  lever  les 
scellés  dès  qu'il  a  prêté  serment.  Cependant  d'après  l'article 
1295  du  Code  de  Procédure,  le  tuteur  ne  peut  demander 
cette  levée  des  scellés  qu'après  l'expiration  du  troisième 
jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons  très  urgentes, 
s'il  y  avait,  par  exemple,  des  marchandises  périssables,  et 
ces  raisons  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui  en 
permet  la  levée.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ce  délai 
était  de  vingt-quatre  heures  (2). 

Le  tuteur  demande  la  levée  des  scellés  par  une  requête 
au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  fins  de  procéder  à  l'inven- 
taire, en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées.  (C  P.  C. 
1297). 

Le  tribunal  ou  le  juge  en  p-^rmettant  la  levée  des  scellés 
ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  l'inventaire  des 
biens,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ou  une  noti- 
fication notariée,  tous  les  intéressés     (C.  P.  C.  1298). 

Les  scellés  sont  levés  successivement  au  fur  et  à  mesure 
de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils  sont  réapposés,  si  le 
contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation.  (C.  P. 
C.  1300). 

Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la 
levée  des  scellés  suivant  le  progrès  de  l'inventaire.  (C.  P. 
C.  1301). 

(1)  Loi,  «etmiM  de  jure  deîiberandi, 

(2)  M«iltf,  ch.  7,  TSfo.  8. 
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Le  notaire  qui  doit  procéder  à  rinventaire  est  désigné 
dans  l'ordonnance  de  levée  des  scellés.    (C.  P.  C.  1306). 

Le  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire 
peuvent-ils  se  faire  dans  le  même  acte  ? 

L'article  292  du  Code  Civil,  réglant  que  l'inventaire  doit 
se  faire  dès  que  les  scellés  ont  été  levés  suppose  deux  docu- 
ments distincts.  Touiller  enseigne  que  si  les  scellés 
n'avaient  pas  été  apposés,  le  tuteur  devrait  se  hâter  d'en 
requérir  l'apposition  ;  mais  nous  n'en  voyons  pas  la  néces- 
sité. Cette  mesure  tardive  ne  rétroagirait  pas  sur  les  sous- 
tractions déjà  commises  et  ne  ferait  que  retarder,  avec  des 
frais  additionnels,  la  confection  de  l'inventaire. 

4.  —Inventaire. 

17.  Dès  que  les  scellés  ont  été  levés,  le  tuteur  fait  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  du  mineur  eu  présence  du 
subrogé-tuteur.  (292).  D'après  cet  article,  il  n'y  aurait  donc 
aucun  délai,  après  la  levée  des  scellés,  poar  faire  l'inventaire. 

L'inventaire  est  exigé  dans  l'intérêt  du  mineur  et  aussi, 
afin  que  le  tuteur  sache  de  quoi  il  est  chargé  et  qu'il  puisse 
en  rendre  compte  à  la  fin  de  la  tutelle.  L'inventaire  est 
une  des  mesures  les  plus  importantes  de  la  tutelle  ;  c'est, 
pour  ainsi  dire,  la  base  de  l'administration  du  tuteur.  Si  le 
tuteur  ne  s'est  pas  conformé  à  cette  obligation,  le  mineur 
peut  être  admis  à  établir  la  consistance  de  sa  fortune  par 
tous  les  genres  de  preuve  que  la  loi  autorise  et  même,  sui- 
vant la  majorité  des  auteurs,  tant  anciens  que  modernes, 
par  la  commune  renommée.  En  outre,  le  tuteur  est  passible 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  qu3  le  mineur  pourrait 
souffrir  par  le  défaut  d'inventaire — et  il  s'exposerait  aussi 
à  être  destitué  de  sa  charge. 

1*.  Cette  obligation  de  faire  inventaire  remonte  au  droit 
romain  (1)  et  elle  a  toujours  été  maintenue  dans  l'ancien 
droit  ;  aucun  délai  n'était  fixé  pendant  lequel  le  tuteur 
était  tenu  d'y  procéder. 

Si,  avant  l'inventaire,  il  survient  quelque  affaire  urgente 
qui  ne  souffre  aucun  retard,  le  tuteur  doit  y  pourvoir.     (2) 

19.  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique  (C.  P. 
C.  1307)  et  en  minute  (Code  du  Notariat,  57  et  75).  Il  se  fait 


(1)  Dig.  26,  tit.  7,  loi  7,  frag.  d'Ulpien. 

<2)  1  Domat  Ut.  2,  tit.  1, 8.  3,  No  10.— Meslé  oh.  7,  p.  157.-1  Argou,  ch.  8,  p.  49. 
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â  la  récjuisition  du  tuteur,  en  présence  du  subrogé-tuteur 
qui  agit  comme  légitime  contradicteur,  dans  l'intérêt  du 
mineur — et  aussi  en  présence  des  parties  intéressées,  ou,  en 
leur  absence,  après  les  avoir  mises  en  demeure  d'y  assister. 
(C.  P.  C.  1306.) 

L'article  1308  du  Code  de  Procédure  en  prescrivant  la 
la  forme  de  l'inventaire  règle  que  les  biens  seront  prisés  à 
leur  juste  valeur  par  deux  estimateurs  assermentés. 

L'article  292  du  Code  Civil  exige  l'inventaire  des  biens  du 
mineur.  Doit-on  conclure  qu'il  faut  faire  l'inventaire  des 
immeubles  comme  des  meubles  et  les  évaluer  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Les  articles  1304  à  1314  du  Code  de  Procé- 
dure Civile  contiennent  toutes  les  règles  relatives  à  l'inven- 
taire, et  ces  règles  s'appliquent  (C.  P.  C.  1314)  à  tous  les 
.cas  où  un  inventaire  est  requis.  Or,  dans  l'article  1308  du 
Code  de  Procédure  il  n'est  fait  mention  que  des  effets  mo- 
biliers, titres  et  papiers,  dettes  actives  et  passives,  et  aucune- 
ment des  immeubles.  Nous  croyons  que  les  dispositions 
du  Code  de  Procédure  Civile  doivent  être  suivies  à  cet  égard  ; 
et  d'ailleurs  il  n'y  a  aucune  utilité  pratique  à  évaluer  les 
immeubles,  qui  ne  peuvent  pas  disparaître  comme  les 
meubles.  S'ils  n'ont  pas  été  vendus  pendant  la  tutelle,  le 
tuteur,  à  la  fin  de  la  tutelle,  en  remettra  l'administration 
et  la  possession  au  mineur,  et  s'ils  ont  été  vendus,  l'acte  de 
vente  en  établira  le  prix  (1). 

Cependant  le  tuteur  ferait  bien  de  constater  dans  l'in- 
ventaire l'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  immeubles. 
Bans  la  pratique  les  immeubles  sont  généralement  consta- 
tés dans  l'inventaire  par  renonciation  de  leurs  titres. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  immeubles  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  immeubles  corporels.  Les  autres  doivent  être 
décrits  dans  l'inventaire  comme  toutes  les  créances. 

20.  Nous  venons  de  voir  que  l'inventaire  se  fait  en  pré- 
sence du  snbrogé-tutonr.  Devons-nous  conclure  que  le 
subrogé-tuteur  ne  peut  se  faire  représenter  à  l'inventaire 
par  un  procureur  spécial  ?  Non.  Le  texte  de  notre  code 
n'exigeant  pus  qu'il  soit  présent  en  personne,  lui  laisse  la 
faculté  de  s'y  faire  re])rt''senter  par  un  mandataire.  (2) 

Le  tuteur  lui-même  peut-il  se  faire  représenter  à  l'inven- 
taire par  un  fondé  de  procuration  spéciale  ?    Aucun  texte 

(1)  Meslé,  oh.  7,  No  26,  ch.  8,  No  5—5  Laurent  No  9  — Con/m— 1  Aubry  etRan,  p. 
430—?  TouUier,  No  1192.— l  de  Erdminville,  No  203. 

(2)  1  Aubry  et  Rau,  p.  436—13  TouUier,.  No  13.— 7  Domolonàbe,  No  565  et  Pothier, 
Communau'é,  No  191.— Contra,  1  de  Freminville  No  201. 
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n'exige  la  présence  personnelle  du  tuteur  et  nous  pouvons 
décider  qu'il  peut  aussi  s'y  faire  représenter  (1).  Cependant, 
si  le  tuteur  se  trouve  obligé  de  présenter  lui-même  les 
eifets  à  entrer  dans  l'inventaire,  il  doit  prêter  serment 
u'aucun  objet  n'a  été  détourné,  à  sa  connaissance,  (C.  P. 
1308)  et  pour  qu'il  puisse  prêter  ce  serment,  sa  présence 
est  nécessaire. 


21.  Le  tuteur  auquel  il  est  dû  quelque  chose  doit  le  dé- 
clarer dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance  (202). 

En  droit  romain,  la  NoveUe  72,  ch.  1,  réglait  que  celui 
qui  était  créancier  ou  débiteur  du  mineur  ne  pouvait  être 
son  curateur.  Si  le  curateur  devenait  créancier  ou  débi- 
teur du  mineur,  il  fallait,  par  le  chapitre  2  de  la  même 
Novelle,  lui  adjoindre  un  autre  curateur,  et  par  le  chapitre 
4,  celui  qui  s'était  laissé  nommer  curateur,  sans  déclarer 
qu'il  était  créancier  ou  débiteur  du  mineur,  perdait  sa 
créance,  s'il  était  créancier,  et  s'il  était  débiteur,  ne  pouvait, 
pendant  le  durée  de  la  curatelle,  s'immiscer  dans  les  paie- 
ments de  ce  qui  était  dû  au  mineur.  "  Cette  NoveUe,  dit 
*'  Meslé,  (2)  faisait  une  innovation,  car  dans  l'ancien  droit 
"  romain,  le  créancier  qui  est  donné  pour  tuteur,  non  seule- 
"  ment  ne  perd  pas  son  droit  mais  peut  se  payer  lui-même  (3). 
"  Il  ne  parait  pas  que  cette  partie  de  la  Novelle  72,  ait  eu 
"  d'exécution  en  pays  coutumier,"  Seulement  on  établit  une 
règle  invariable,  semblable  à  celle  de  notre  article  292. 

La  raison  de  cette  disposition  est  d'empêcher  la  fraude 
par  laquelle  le  tuteur  pourrait  faire  revivre  une  créance 
éteinte,  s'il  s'apercevait  que  la  preuve  de  la  libération  du 
mineur  ne  se  trouvait  pas  dans  les  papiers  inventoriés,  soit 
parce  qu'elle  aurait  été  égarée  ou  soit  parceque  le  tuteur 
l'aurait  supprimée. 

D'après  l'article  461  du  Code  Napoléon,  l'officier  public 
procédant  à  l'inventaire  est  tenu  de  requérir  le  tuteur  de 
lui  faire  cette  déclaration.  Notre  article  292  oblige  le  tuteur 
à  faire  cette  déclaration  sans  en  être  requis,  et  le  notaire 
n'est  pas  tenu  de  lui  en  faire  la  demande. 

L'article  292  n'établit  aucune  exception  comme  dans 
l'ancien  droit,  (4)  eu  faveur  du  père  ou.  de  la  mère  du  mineur,. 


P- 


(,1)  7-  Detnolombe  Nos  55»  et  560. 

(2)  Chap.  Il,  No.  19. 

(3)  Cod.  loi  S,  qui  dnre  tutoret, 

(4)  1  Argou,  ah,  8,  p.  48. 


—  20  — 

créancier  de  ce  dernier.  Il  ne  fait  aucune  distinction,  et, 
par  conséquent,  tout  tuteur^  que  ce  soit  le  père  ou  la  mère 
du  mineur,  doit  mentionner  dans  l'inventaire  sa  créance 
contre  le  mineur  à  peine  de  déchéance. 

Cette  obligation  existe  pour  n'importe  quelle  créance, 
liquide  ou  non,  constatée  par  acte  authentique,  ou  par  acte 
sous  seing  privé.  (1) 

Cependant,  si  le  tuteur  était  devenu,  à  son  insu,  créancier 
du  mineur,  il  ne  perdrait  pas  sa  créance,  suivant  nous, 
malgré  son  omission  à  l'inventaire,  car  il  ne  peut  être  puni 
pour  une  omission  tout  à  fait  involontaire  de  sa  part.  (2) 

Les  dépenses  que  le  tuteur  peut  avoir  faites  pour  le  mi- 
neur, entre  l'ouverture  de  la  tutelle  et  la  confection  de  l'in- 
ventaire, rentrent  dans  le  compte  de  tutelle  et  ne  tombent 
pas  sous  l'application  de  l'article  292.  (3) 

2ÎÏ.  La  disposition  de  l'article  292  doit-elle  s'étendre  au 
subrogé-tuteur  qui  a  une  créance  contre  le  mineur  ? — 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Cette  disposition  ayant  pour  objet, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  d'empêcher  que  le  tuteur, 
mis  en  possession  des  papiers  de  la  succession  ne  puisse,  en 
supprimant  les  documents  qui  constatent  la  libération  de  la 
dette,  faire  valoir  après  coup,  une  créance  éteinte,  ne  peut 
s'appliquer  au  subrogé-tuteur  qui  n'a  aucuns  papiers  ni  do- 
cuments du  mineur  en  sa  possession.  Pœnaiia  non  sunt  exten- 
denda  et  alias  non  est  eadem  uitio  (4). 

23.  L'obligation  de  faire  inventaire  s'applique  non  seu- 
lement aux  biens  que  le  mineur  possède  lors  de  l'entrée  en 
fonctions  du  tuteur,  mais  encore  à  toutes  les  successions  qui 
pourraient  lui  échoir  pendant  la  durée  de  la  tutelle.  Le 
défaut  d'inventaire  de  ces  successions  ou  de  la  déclaration 
de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  mineur,  à  raison  de  ces 
nouvelles  successions,  entraine,  contre  le  tuteur,  toutes  les 
conséquences  que  nous  venons  d'indiquer.     (5) 

21.  Y  a-t-il  lieu  de  procéder  à  un  nouvel  inventaire  dans 
le  cas  où  le  tuteur  vient  à  être  remplacé  ?     Non  :  dan«  ce 


(1)  7  Demolombo  No.  561—1  Aubry  et  Rau,  p.  437 — 5  Laurent  No.  13. 

(2)  7  Demolouibe  No.  563 — l  Aubry  et  Rau,  p.  437 — 5  Laurent  No.  14 

(3)  1  Aubry  et  Rau,  p.  437,  note,  12 — 7  Douiolombe,  No.  568. 

(4)  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  No.  10.— 1  de  Freminville,  No.    210.— 7  Demolnmbe, 
No.  666.-1  Aubry  et  Rau,  p.  436. 

(6)    1  Aubry  et  Rau.  p.  437.— Merlin,  ro.  Inventaire,  §  6,  No  1. 
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cas,  le  compte  que  le  nouveau  tuteur  est  tenu  de  réclamer 
do  l'ancien,  en  tient  lieu,  mais  si  le  nouveau  tuteur  rem- 
place un  tuteur  dont  le  pupille  est  héritier,  on  conçoit  que 
l'inventaire  et  la  reddition  de  comptes  sont  nécessaires  pour 
faire  connaître  le  patrimoine  du  mineur.     (1) 

De  plus,  si  l'ancien  tuteur  n'avait  pas  lui-même  fait  l'in- 
ventaire, le  nouveau  devra  y  procéder,  car  le  compte  de 
l'ancien  tuteur  ne  présenterait  pas,  dans  ce  cas,  les  mêmes 
garanties.    (2) 

Le  nouveau  tuteur  qui  n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire 
et  qui  a  accepté  le  compte  de  son  prédécesseur  perdra-t-il 
la  réclamation  qu'il  aurait  contre  son  pupille,  s'il  n'avait  pas 
déclaré  cette  réclamation  dans  l'acte  de  reddition  de  compte  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  La  disposition  de  l'article  292  est 
très  rigoureuse  et  elle  ne  saurait  être  étendue  (3). 

25.  L'article  664  donne  à  l'héritier  trois  mois  pour  faire 
inventaire  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
l'article  1324  accorde  également  au  conjoint  survivant  trois 
mois  pour  procéder  à  l'inventaire,  du  jour  de  la  dissolution 
de  la  communauté.  Peut-on  étendre  ces  dispositions  au 
tuteur  qui  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  des  conditions 
prévues  par  ces  articles  ?  Non  :  le  tuteur  ne  jouit  pas  de  ces 
délais,  et  doit  procéder  à  l'inventaire  dès  que  sa  nomination 
lui  est  connue  (4). 

26  Le  tuteur  peut-il  être  dispensé  de  l'obligatioii 
de  faire  inventaire  par  le  testateur  qui  instituerait  le  mineur 
pour  son  héritier  ? 

Voilà  une  question  bien  controversée  parmi  les  au- 
teurs. Le  droit  romain  reconnaissait  cette  dispense  comme 
valide  (5).  Meslé  (6)  enseigne  la  même  chose.  Gruy  Coquille  (7) 
allait  encore  plus  loin,  en  disant  "  que  si  les  parents 
"  trou"f"ent  n'être  pas  expédient  au  pupille  de  faire  l'inven- 
"  taire,  le  juge  pourra  autoriser  cet  avis,   comme  s'il  y  a 


(1)  1  Aubry  et  Rau,  p.  438—2  Marcadé,  sur  art.  451,  No  1—7  Demolombe,  No  662. 
r  Laurent,  No  9. 

(2)  6  Laurent,  No  9. 

(3)  7  Demolombe,  No.  567. — 1  Aubry  et  Rau,  p.  433.— Conf ra,—Mffroadé,  sur  art. 
451,  No.  2. 

(4)  C.  C.  291  et  292.-7  Demolombe,  No.  550.  -ConO-a,— Maroadé  Bur  art.   451, 
No.  4. 

(5)  Cod.,  liv.  5,  tit.  6,  loi  13. 
(«)  Ch.  7,  No.  28. 

(7)  Sur  l'artiole  4  du  titre  dei  tuteurg  de  la  coutume  de  NiTernaii. 
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**  quelque  cause  qui  doive  faire  craindre  de  manifester  le 
*'  secret  des  maisons  des  pupilles."  Cependant  il  y  avait 
déjà  divergence  d'opinion,  sur  ce  point,  dans  l'ancien 
droit  (1). 

Que  devons  nous  décider  sous  notre  code  ? 

Les  dispositions  légales  qui  ont  pour  but  de  protéger  le 
patrimoine  i  des  mineurs  doivent  être  considérées  comme 
d'ordre  puMic,  et  les  pouvoirs  du  tuteur  ne  sauraient  aller 
jusqu'à  lui  permettre  de  déroger  à  de  semblables  disposi- 
tions. (13).  . 

Dans  notïe  droit  où  la  tutelle  testâmes tah'e  n'existe  pas, 
le  testateur  peut  ne  pas  connaître  le  tuteur  qui,  bien  sou- 
vent, n'est  nommé  qu'après  son  décès.  Ne  serait-il  pas  con- 
traire à  l'ordre  public  de  permettre  une  semblable  dispense 
et  de  laisser  ainsi  le  mineur  à  la  merci  d'un  inconnu  au  tes- 
tateur, d'une  personne  qui  pourrait  dilapider  tous  ses  biens  ? 
Ouisans  aucun  doute.  En  France,  où  la  tutelle  teslameri' 
taire  existe  et  où  le  testateur  connaît  presque  toujours  le 
lenteur,  où,  souvent  il  le  nomme  lui-même,  cette  dispense  est 
néanmoins  considérée,  par  la  majorité  des  auteurs,  comme 
contraire  à  l'ordre  public. 

A  cette  interprétation  on  objecte  que  la  liberté  de  tester 
existe  chez  nous,  que  le  testateur  pouvant  léguer  tous  ses 
biens  au  tuteur  peut  bien  le  dispenser  de  faire  inventaire  : 
qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  Nous  répondrons,  avec 
Demolombe,  que  le  testateur  peut  bien  faire  une  chose, 
mais  qu'il  ne  peut  pas  toujours  en  faire  une  autre.  Il  peut 
bien  léguer  tous  ses  biens  au  tuteur,  mais  la  loi  lui  défend 
de  déroger  aux  lois  d'ordre  public,  et  par  conséquent  de 
faire  une  semblable  dispense  ;  s'il  la  fait,  elle  sera  considé- 
rée comme  non  avenue.  (160).  Tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  décider  que  le  testateur  ne  peut  dispenser  le 
tuteur  de  rendre  compte.  On  pourrait  pourtant  encore 
dai>s  ce  cas,  opposer  que  le  testateur  qui  aurait  pu  léguer 
tovis  ses  biens  au  tuteur,  a  pu,  à  plus  forte  raison,  le  dispen- 
ser de  rendre  compte. 

/  *'  L'obligation  de  faire  inventaire,  dit  encore  Demolombe, 
'f  est  corrélative  à  celle  de  rendre  compte  ;  la  première  est  le 
*'  moyen  :  elle  est  la  condition  sous  laquelle  la  seconde  peut 
f'  être  remplie."  (2) 

/     Il  existe  encore  une  autre  raison  pour  ne  pas  admettre 
/  cette  dispense.     Les  successions  échues  au  mineur  ne  sont 


(1)  Ricard,  donations,  part.  2,  ch.  2.   No.  87. 

(2)  7  Demolombe,  No.  A-i, 
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toujours  ajîceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire  (301).  Or, 
s'il  n'y  av:)iit  pas  d'inventaire,  les  propres  biens  du  mineur 
pourraientjt  être  livrés,  même  ultra  vires,  aux  poursuites  deç 
créanciers  I  personnels  du  testateur,  s'il  était  impossible 
d'établir  hi;  valeur  de  la  succession  par  les  moyens  de  preuve 
ordinaire,  |même  par  la  commune  renommée  La  loi  a 
voulu  garantir  le  mineur  contre  ce  danger.  (1) 

Ce  que  iuous  venons  de  dire  de  la  dispense  de  faire 
l'inventaire:  doit  également  s'appliquer  à  la  défense  de  le 
faire.  L'une  n'est  pas  plus  permise  que  l'autre. 

5. —  Vente  des  meubles. 

27.  L'obligation,  pour  le  tuteur,  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  de  son  pupille  remonte  au  droit  romain.  Dans 
l'ancien  droit  romain,  le  tuteur  devait  faire  vendre  non- 
seulement  les  meubles  sujets  à  dépérissement,  mais  même 
les  maisons,  à  cause  du  péril  des  incendies  (2).  L'empereur 
Constantin  (8),  défendit  de  vendre  aucun  immeuble,  ni 
même  les  meubles,  qu'avec  connaissance  Ce  cause  et  avec 
un  décret  du  magistrat,  à  l'exception  toutefois  des  vête- 
ments et  des-  animaux  dont  l'usage  n'était  pas  nécessaire. 

Notre  article  293  est  la  reproduction  de  l'article  102  de 
V Ordonnance  d'Orléans  et  a  toujours  été  suivi  dans  l'ancien 
droit  (4). 

8S.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
tuteur  fait  vendre,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  à  l'en- 
chère, et  après  les  publications  requises  dont  le  procès- 
verbal  fait  mention,  tous  les  effets  mobiliers  autres  que  ceux 
qu'il  a  droit  ou  est  tenu  de  conserver  en  nature  (293). 

Le  but  de  ct?tte  vente  est  de  convertir  en  argent,  pour  en, 
retirer  des  revenus,  des  meubles  improductifs  qui  pour- 
raient se  détériorer. 

Ce  délai  d'un  mois  n'est  pas  absolument  de  rigueur,  et  le 
tuteur  n'encourrait  aucune  responsabilité,  s'il  avait  retar- 
dé la  vente  des  effets  mobiliers  dans  l'intérêt  du  mineur  (5). 


e 
it 


(1)  lAubryet  Ran,  p.  438.— MallcTille,  sur  art.  451.— 1  Magnin,  No.  646.-7 
Dimolombe,  Nos.  548  et  549. — 5  Laurent,  No.  10.  Contra.  1  Devincourt,  No.  7. — 2 
lloallier,  No.  1198.-3  Duranton,  No.  538.-2  Maroadé,  sur  art.  461,  No.  ô. 

(2)  Cod.  liv.  6,  tit.  .),  loi  22,  de  adm.  tut. 

(3)  Par  une  constitution  du  15  mars  326. 

(4)  1  Dcmat,  Ih  2,  tit.  1,  s.  3,  No  13.— 1  Argou,  ch.  8,  p.  49.  -Perrière,  Dtot.  d» 
■droit,  vo.  tuteur,  p.  781.— Meslé,  oh.  8,  No  8.— Pothier,  Perionnet,  tit.  6,  art.  4,  p.  618. 

,(5)  .1  Aubry  et  Ran,  p.  438,-7  Domolombe  Ko  683,— 5  Laurent,  No  19. 
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Cette  vente  doit  d'abord  être  annoncée  (C.  P.  C.  1315)  et 
affichée  de  la  même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur 
exécution  (C.  P.  C.  1320,  572  et  5t3). 

La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trouvent  les  objets^ 
et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu 
ou  ordonné  (C.  P.  C.  1316),  en  présence  du  subrogé-tuteur 
et  des  autres  intéressés,  ou  en  leur  absence,  après  qu'ils  en 
ont  été  duement  notifiés.  (C.  P.  C.  1318). 

L'avis  public  de  vente  peut-il  être  considéré  comme  une 
notification  suffisante  au  subrogé-tuteur  et  aux  autres  in- 
téressés ?  M-  Doutre  (1)  le  croit,  si  ces  intéressés  demeurent 
tous  à  l'endroit  où  doit  se  faire  la  vente,  sinon,  il  faudrait 
une  notification  par  le  ministère  d'un  notaire  ou  d'un  huis- 
sier. 

Il  est  dressé  procès- verbal  de  la  vente,  en  déclarant  quelô 
sont  les  intéressés  présents,  l'avis  donné  aux  parties  absentes,, 
faisant  la  mention  des  publications  requises  et  énonçant 
chaque  objet  séparément  offert  en  vente,  le  prix  de  l'adju- 
dication et  le  nom  de  l'adjudicataire  (C.  P.  C.  1319).  La  loi 
n'exige  pas  la  mention  de  la  résidence  de  l'adjudicataire. 
Il  est  néanmoins  très  utile  de  faire  cette  mention. 

29.  Qu'est-ce  que  le  tuteur  doit  faire  vendre  ?  L'article 
293  se  sert  de  l'expression  effets  mobiliers.  Or,  en  référant 
à  l'article  39*7,  l'on  voit  que  les  termes  effets  mobiliers  com- 
prennent généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après 
les  articles  383  à  39t.  Il  faudrait  donc  décider  que  les 
créances  et  les  capitaux  qui  sont  des  meubles  d'après  ces 
articles,  doivent  être  vendus. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  cependant.  L'application  de  l'article 
293  devrait,  suivant  nous,  être  limitée  aux  meubles  corpo- 
rels. On  peut  objecter  à  cette  interprétation  que  la  loi  ne 
distingue  pas,  et  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  ne  faut 
pas  distinguer.  "  Il  faut  distinguer,  dit  Laurent,  quand  le 
"  motif  même  sur  lequel  se  fonde  la  loi  implique  la  néces- 
"  site  d'une  distinction."  La  vente  des  meubles  est  pres- 
crite parce  que  ces  meubles  se  détériorent  et  qu'il  est  en 
conséquence  plus  c.vantageux  pour  le  mineur  de  placer  le 
prix  de  ces  ventes,  pour  créer  des  revenus  au  mineur.  Or 
les  créances  constituent  un  placement.  Ne  serait-il  pas 
absurde  de  vendre  des  capitaux  placés,  pour  en  placer  de 
nouveau  le  prix  de  vente  ?     (2) 


(1)  Lois  de  procédure  civile,  No.  2589. 

(2)  1  Aubry  et  Rau,  p.  439.-7  Demolombe,  No  573,-2  Marcadé,  sur  art  452,-5  . 
Laurent,  No  16. 
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Domat  (1)  enseigne  que  s'il  y  avait  des  dettes  active» 
qu'il  serait  plus  utile  de  vendre  que  de  garder  à  cause  du 
danger  de  faire  des  frais  inutiles,  comme  par  exemple,  si 
dans  la  su(x^ession  d'un  marchand  détailleur,  il  y  avait  un 
grand  nombre  de  petites  dettes  qu'il  serait  impossible  ou  trop 
difficile  de  collecter  à  cause  de  leur  multitude  et  de  leur 
modicité,  ces  sortes  do  dettes  pourraient  être  vendues  comme 
des  meubles  corporels. 

D'un  autre  côté,  Meslé  dit  (2)  :  "  Les  dettes  actives  des 
"  mineurs  ne  seront  mises  aux  enchères,  vendues  ni  adjugées 
"  en  gros,  mais  les  tuteurs  feront  les  diligences  nécessaires 
*'  pour  en  poursuivre  le  recouvrement." 

80.  L'article  293  ajoute  que  le  tuteur  doit  faire  vendre 
les  effets  mobiliers,  autres  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  teau 
de  conserver.  Le  tuteur  ne  peut  faire  vendre  les  effets  qui 
auraient  été  donnés  ou  légués  au  mineur,  à  la  charge  de  les 
conserver,  ni  ceux  qui  seraient  soumis  à  quelque  usufruit  ou 
autre  droit  appartenant  à  des  tiers.  Nous  croyons  que  le 
tuteur  doit  aussi  conserver  tous  les  meubles  qui  peuvent 
servir  à  l'exploitation  des  biens  du  mineur.  Si  la  tu- 
telle ne  doit  durer  que  peu  de  temps,  à  raison  de  ce  que  le 
mineur  est  sur  le  point  d'atteindre  sa  majorité,  le  motif  de 
faire  vendre  les  meubles  qui  pourraient  lui  être  très  utiles, 
disparait  (3) 

81.  "  Dans  le  cas,  dit  Meslé  (4),  où  le  prix  des  loyers  des 
"  biens  des  mineurs  serait  en  denrées,  le  tuteur  peut  vendre 
"  ces  denrées,  non  à  l'enchère,  mais  de  gré  à  gré,  suivant  les 
"  prix  courants,  lors  de  chaque  vente"  Cette  opinion,  basée 
sur  une  loi  de  Justinien  (5),  devrait  avoir  son  application 
sous  notre  code.     Elle  est  dans  l'intérêt  des  mineurs. 


82,  D'après  l'article  452  du  Code  Napoléon,  l'obligation 
de  vendre  les  meubles  cesse  pour  ceux  que  le  conseil  de 
famille  a  autorisé  le  tuteu.r  de  conserver  en  nature.  Le 
conseil  de  famille  n'a  pas,  en  vertu  d'un  texte  formel  de 
notre  code,  ce  pouvoir  d'autorisation.  Cependant,  si  le 
tuteur  avait  conservé  les   meubles   du   mineur,   en  vertu 


(1)  Vol.  1,  liv.  2.  tit.  1,  8.  4,  No  19. 

(2)  Ch.  8,  No.  11. 

(3)  1  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  Nos  16  et  16.— Forriènt,  Diet.  de  Droit,  vo.  Tuteur,  p. 
781.— 1  Argou,  ch.  8,  p.  49. 

,    (4)  Ch.  8,  No.  28. 

(6)  Cod.,  liv.  6,  tit.  37,  loi  28,  de  admùtr.  tut. 
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d'une  autorisation  du  Juge,  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
le  mineur  ne  pourrait  que  difficilement  exercer  son  recours 
en  dommages  contre  lui,  à  la  fin  de  la  tutelle.  La  respon- 
sabilité du  tuteur  serait  jugée  avec  beaucoup  moins  de 
sévérité. 

88.  Quels  sont  les  effets  du  défaut  d'accomplissement,  de 
la  part  du  tuteur,  de  cette  obligation  de  vendre  les  effets 
mobiliers  ?  Le  tuteur  serait  responsable  de  tous  les  dora- 
mages  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur.  Il  serait 
tenu  par  exemple,  de  répondre  des  intérêts  qu'aurait  pro- 
duits le  prix  de  vente,  des  dommages  provenant  de  leur 
détérioration  ou  dépréciation  et  même  de  leur  perte  par  cas 
fortuit  (1.) 

84.  Cette  obligation  de  vendre  les  meubles  s'applique 
non  seulement  aux  meubles  appartenant  au  mineur  lorsque 
le  tuteur  entre  en  fonctions,  mais  encore  à  ceux  qui  font 
partie  des  successions  échues  au  mineur,  dans  le  cours  de  la 
tutelle. 


85.  Supposons  le  cas  où  le  tuteur  a  vendu  les  meubles  à 
l'enchère,  sans  avoir  accompli  les  formalités  voulues  ;  les 
tiers  qui  auraient  acquis  ces  biens,  de  bonne  foi,  pourraient- 
ils  être  inquiétés  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  mineur 
n'aurait,  dans  ce  cas,  qu'un  recours  en  dommages  contre  le 
tuteur  (2). 

86.  Le  testateur  peut-il  valablement  dispenser  le  tuteur 
de  l'obligation  de  vendre  les  meubles  par  lui  légués  au 
mineur  ?  Devons-nous  assimiler  cette  dispense  à  celle  de 
faire  inventaire  ?  (3).  Certains  auteurs  (4)  enseignent  qu'une 
semblable  dispense  doit  être  considérée  comme  non  écrite  et 
contraire  à  l'ordre  public, 

Il  nous  semble  évident  que  ces  deux  dispenses  ne  peuvent 
être  assimilées.  Les  raisons  de  ces  deux  obligations  (de 
faire  inventaire  et  de  vendre  les  meubles)  ne  sont  pas  les 
mêmes.  La  première  est  exigée  afin  que  le  tuteur  ne  puisse 
rien  détourner  des  biens  du   mineur   et  soit   en  état  de 


(l'i  1  Aubry  et  Rau,  p.  439.-7  Demolombe,  No.  534.-3  Duranton,  No.  643.— 1  de 
FreminTille,  Noi.  233  et  239. 

(2)  C.  0.,  2268.— 1  Âubry  ot  Rau,  p.  454.-7  Demolombe,  No.  582. 

(3)  No.  26. 

(4)  Domat,  liv.  2,  tit.  l,  >.  3,  No.  18  ;— 1  Aubry  et  Rau,  p.   439,-7  DemoUmbo» 
No.  579. 
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rendre  un  compte  fidèle  ;  la  seconde  n'est  imposée  au  tuteur 
que  pour  débarrasser  le  mineur  de  ses  biens  iir  roductifs 
qui  diminuent  même  en  valeur,  pour  augmenter  ses  reve- 
nus. "  Or,  dit  Laurent,  (1)  si  la  dispense  de  vendre  est 
"  désavantageuse  au  mineur,  il  en  résultera  que  le  legs  en 
**  question  sera  moins  profitable  ;  or  celui  qui  peut  léguer 
"  une  valeur  de  mille  francs  peut  aussi  ne  léguer  qu'une 
"  valeur  de  cinq  cents  francs." 

Le  testateur,  en  outre,  pour  des  raisons  particulières,  peut 
fort  bien  vouloir  que  les  biens  qu'il  lègue  soient  conservés, 
peut  ne  pas  aimer  que  ces  biens  soient  vendus  à  l'enchère, 
vente  toujours  pénible  pour  les  familles  ;  et  la  volonté  du 
testateur  dans  ce  cas  doit  être  respectée.  Il  n'y  a  en  cela 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  (2). 

6.—  Placement  des  deniers  du  mineur. 

97.  Dans  les  six  mois  à  compter  de  la  vente,  le  tuteur, 
après  les  charges  et  autres  dettes  acquittées,  doit  placer  les 
deniers,  qui  lui  restent  entre  les  mains,  du  produit  de  la 
vente  et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors  de  l'inventaire,  ou 
qu'il  a  reçus  depuis,  des  débiteurs  du  mineur  (294). 

Il  doit  aussi,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  faire  emploi 
de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi  que  des 
capitaux  qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres  sommes 
qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir,  et  ce,  sous  le  même  délai  de 
six  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  eu,  ou  dû  avoir  entre  ses 
mains,  une  somme  suffisante,  eu  égard  aux  moyens  du 
mineur,  pour  former  un  placement  convenable  (295). 

A  défaut  par  le  tutenr  d'avoir  fait,  dans  les  délais,  les 
emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des  intérêts 
des  sommes  qu'il  aurait  dû  avoir  placées,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  que  l'emploi  lui  en  a  été  impossible,  ou  à  moins  que, 
sur  demande  de  sa  part,  le  juge  ou  le  protouotaire,  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  ne  l'en  aient  dispensé,  ou  n'aient 
prolongé  les  délais  (296). 

Ces  trois  articles  sont  conformes  à  l'ancien  droit. 

Les  lois  romaines  avaient  prévu  la  nécessité  d'accorder 
un  délai  au  tuteur  pour  faire  l'emploi  des  deniers  du  mi- 
neur. Ce  délai  était  de  six  mois  pour  les  sommes  entre  les 


(1)  Vol.  6,  No.  18. 

(2)  Mealé,  ch.  8,  No.  25.— Arrités  de  Lamoignon,  Tutelle,  art.  70.— l  Masié  et 
Vergé,  p.  429. 
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maius  du  tuteur  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  et  de  deux 
mois,  pour  celles  qu'il  recevait  ensuite  (1). 

88.  Les  dettes  payées  et  les  charges  acquittées,  le  tuteur 
peut  garder  entre  ses  mains  les  sommes  nécessaires  pour 
l'éducation  et  l'entretien  du  pupille,  s'il  prévoit  que  les  re- 
venus qu'il  retirera  seront  insuffisants. 


I  î 


39.  Comment  le  tuteur  doit-il  faire  l'emploi  des  deniers 
de  son  pupille  ?  Aucun  mode  particulier  n'est  prescrit  par 
notre  code,  'jî-^  VvX^^i'  Hi\e-  £^^c--'^''c^-  <.^cU  j,^  Vi7C 

Dans  l'ancien  droit,  pour  que  le  tuteur  put  forcer  le 
mineur  à  accepter,  à  la  fin  de  la  tutelle,  les  placements  qu'il 
avait  faits,  il  fallait  que  ces  placements  eussent  été  faits 
d'après  l'autorisation  du  juge,  srr  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, soit  en  acquisition  d'immeubles,  soit  en  constitution 
de  rente  (2). 

L'article  95  des  arrêtés  de  Lamoignon  était  ainsi  conçu  : 
"  Les  deniers  du  mineur  ne  seront  mis  en  banque  ni  en 
"  prêts  par  obligations,  mais  par  constitution  de  rente  au 
**  taux  de  l'ordonnance,  ou  par  achat  d'héritages  ou  autres 
"  immeubles,  suivant  l'avis  écrit  des  quatre  plus  proches 
*•  parents,  lequel  écrit  sera  donné  devant  notaire,  sans  avoir 
"  recours  à  l'autorité  du  juge,  et  faute  de  prendre  le  dit 
*'  avis,  le  tuteur  restera  responsable  du  dit  emploi." 

En  droit  romain,  il  ne  parait  pas  aue  le  tuteur  fût  obligé 
d'avoir  cette  autorisation  pour  faire  l'emploi  des  biens  du 
pupille,  mais  il  en  restait  toujours  responsable.  Il  devait 
acheter  des  héritages  ou  placer  à  intérêt  (3),  et  s'il  ne  trou- 
vait pas  d'héritages  à  acheter,  ni  à  placer  à  intérêt,  il  devait 
déposer  les  deniers  de  son  pupille  au  lieu  indiqué  par 
l'ordonnance  du  magistrat  ;  à  défaut  de  quoi,  il  était  tenu 
au  paiement  des  intérêts.  S'il  employait  les  deniers  du 
mineur  à  son  profit,  il  payait  le  plus  haut  intérêt,  soit  douze 
par  cent.  (4) 

Comme  le  placement  des  deniers  pupillaires  n'est  qu'un 
acte  d'administration  et  que  notre  code  n'a  pas  astreint  le 
tuteur  à  aucune  autorisation,  nous  croyons  que  les  disposi- 


(1)  Dig.  liv.  2fl,  tit.  7,  loi  7 — Inst.  liv.  26,  tit.  7,  loi  16. 

(2)  Mcalé,  ch.  8,  No.   29.— Pothier,  P«r»onntê,  tit.  t,  art.  4,  p.  «19.— Perrièrey 
J)iot.  de  Droit,  vo.  Tute\i,r,  p.  781. 

(3)  Cod.  liv.  5,  tit.  37,  loi  24,  de  adminUtr.  tvt, 

(4)  Dig.,  liv.  26,  tit.  7,  loi  5. 
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étions  de  Tancien  droit  ne  peuvent  lui  être  appliquées,  et 
qu'il  peut  faire  les  placements  au  meilleur  de  sa  connais- 
sance  sous  sa  responsabilité,  sans  aucune  autorisation. 

Que  le  tuteur  consulte  les  parents  du  mineur,  sur  les 
emplois  de  deniers,  qu'il  obtienne  même  l'autorisation  du 
juge,  pour  les  faire,  il  fera  bien  ;  ce  sera  une  forte  présomp- 
tion, en  sa  faveur,  qu'il  a  agi  en  bon  père  de  famille,  mais, 
nous  le  répétons,  il  n'y  est  pas  tenu. 

L'acte  33  Victoria,  ch.  19,  s.  2,  permet  au  tuteur  de  faire 
.ses  placements  dans  les  fonds  de  la  Puissance  du  Canada.  De 
-la  permission  accordée  par  ce  statut,  on  pourrait  peut-être 
conclure  que  le  tuteur  n'est  pas  libre  dans  ses  placements, 
qu'il  doit  se  conformer  à  l'ancien  droit,  c'est-à-dire,  employer 
les  biens  de  son  pupille  uniquement  en  acquisition  d'im- 
meubles ou  en  constitution  de  rente,  avec  l'autorisation  du 
juge  sur  avis  des  parents.  Le  but  de  cette  loi,  est  de  décharger 
le  tuteur  de  toute  responsabilité  à  l'égard  du  placement 
.ainsi  fait  dans  les  fonds  de  la  Puissance,  et  non  de  lui  don- 
ner une  permission  dont  il  n'a  pas  besoin. 

40.  Supposons  que  le  tuteur  ait  acquis  un  immeuble  pour 
le  mineur,  à  titre  d'emploi,  sans  avoir  les  fonds  nécessaires 
pour  en  payer  le  prix,  et  que  ce  prix  soit  encore  dû  en  tout 
ou  en  partie,  à  la  fin  de  la  tutelle.  Le  mineur,  à  sa  majorité, 
serait-il  tenu  d'accepter  cet  Immeuble  ?  Des  auteurs  sou- 
tiennent l'affirmative.  (1)  Aubry  et  Rau  (2)  enseignent  que 
cette  acquisition  devrait  être  maintenue,  si  elle  avait  été 
faite  dans  l'intérêt  bien  entendu  du  mineur. 

D'autres  auteurs  prétendent  au  contraire,  et  avec  raison, 
qu'une  semblable  acquisition  excède  les  pouvoirs  du  tuteur, 
et  que,  conséquemment,  le  mineur  ne  sera  pas  tenu  de 
l'accepter,  à  sa  majorité  (3).  Il  ne  s'agit  pas  dans  ce  cas  de 
placer  les  deniers  du  pupille,  puisqu'il  n'y  en  a  pas  ;  c'est 
plutôt  une  spéculation.  "  L'achat  à  crédit,  dit  Laurent, 
"  implique  un  emprunt  ;  qu'importe  que  l'acheteur  em- 
"  prunte  au  vendeur  ou  à  un  tiers.  Toujours  est-il  que 
"  n'ayant  pas  les  deniers  suifi.sants  pour  payer  son  prix,  il 
"  doit  les  emprunter.  Or  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'em- 
"  prunter,  fut-ce  pour  une  opération  avantageuse  au 
"  mineur." 

On  peut  nous  objecter  qu'il  peut  être  très  avantageux  au 
mineur  de  faire  une  semblable  acquisition,  soit  ;  mais  il  peut 


(1)  Entre  autres,  Duranton,  vol.  3,  No.  570. 

(2)  Vol.  1,  p.  460,  note  65. 

>(3)  7  Demolombe,  Ifo.  677.-6  Laurent,  No.  60. 
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aussi  lui  être  très  avanta^ux  d'emprunter  et  même  d'alié- 
ner ses  immeubles,  et  cependant  la  loi  en  a  fait  la  défense 
au  tuteur. 

41.  L'acte  42-43  Victoria,  chap.  30,  tout  en  protégeant  les 
mineurs,  a  limité  beaucoup  la  responsabilité  des  tuteurs, 
quant  aux  placements. 

La  section  1,  telle  qu'amendée  par  l'acte  46  Victoria, 
ch.  24,  s.  2,  se  lit  comme  suit  : 

"  Les  administrateurs  tels  que  définis  par  la  section  pre- 
mière de  l'acte  33  Vict.,  ch.  19,  (parmi  lesquels  se  trouve 
le  tuteur),  pour  être  exempts  de  toute  responsabilité  au 
sujet  des  placements  faits  par  eux,  sauf  toujours  le  cas  de 
fraude  en  faisant  ces  placements,  devront  placer  les 
sommes  d'argent  tenues  par  eux  comme  tels,  dans  les 
fonds  ou  les  débentures  de  la  Puissance  ou  de  la  Pro- 
vince, ou  dans  les  fonds  ou  les  obligations  municipales, 
ou  dans  les  effets  publics  du  Royaume-Uni  ou  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ou  sur  biens-fonds  dans  cette  province, 
ou  sur  premier  privilège  ou  première  hypothèque  sur  des 
biens-fonds,  à  un  montant  n'excédant  pas  les  trois-cin- 
quièmes de  l'évaluation  municipale  de  telle  propriété 
ic 


onciere. 
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Voilà  les  pouvoirs  du  tuteur  quant  aux  placements  clai- 
rement définis,  et  le  tuteur  doit  s'y  conformer,  s'il  veut  se 
décharger  de  toute  responsabilité. 

Suivant  la  section  2  du  même  acte,  lorsque  les  placements 
sont  faits  autrement,  le  tuteur  est  obligé  d'indemniser  son 
pupille  pour  pertes  causées  par  la  dépréciation  des  garan- 
ties sur  lesquelles  les  placements  auront  été  faits,  sous 
peine  de  contrainte  par  corps,  sujet  aux  dispositions  du 
Code  de  Procédure  Civiîj. 

D'après  la  section  3.  pour  le  cas  de  fraude,  en  faisant  des 
placements  dans  les  garanties  mentionnées  à  la  section 
1,  le  tuteur  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa 
fraude,  sous  la  même  peine  de  contrainte  par  corps. 

42.  Que  doit-on  comprendre  par  les  mots  effets  publics  ? 
"  On  nomme  effets  publics,  dit  Bouillet,  tous  les  titres  que 
"  l'administration  publique  met  en  circulation  par  suite 
"  d'emprunts  contractés  "  Dalloz  (1)  dit  "que  cette  expression 
"  comprend  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  bons  ou  billets  parJui 
"  émis  en  cas  d'emprunts  et  dont  la  négociation  se  fait  à  la 


(1)  Aux  mots  effet»  publie». 
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"  boUTse."  Bescherelles  et  de  Chabrol  Chaméano,  entendent 
par  effets  publics  "  des  titres  d'obligations  ou  d'emprunts  émis 
•'  par  l'Etat,  par  les  établissoments  publics  ou  par  des  com- 
•'  pagnies  autorisées  par  le  gouvernement." 

D'après  ces  définitions,  il  est  clair  que  les  actions  dans 
los  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  ne 
sont  pas  des  effets  publics  ;  par  conséquent,  le  tuteur,  en 
plaçant  les  deniers  de  son  pupille  en  actions  de  cette  nature, 
ne  se  trouve  pas  dégagé  de  sa  responsabilité. 

48.  Le  tuteur  qui  a  employé  les  argents  de  son  pupille 
en  acquisition  d'immeubles,  peut-il,  sans  autorisation,  chan- 
ger la  nature  de  ce  placement,  vendre,  par  exemple,  ces 
immeubles  et  en  replacer  le  prix  autrement  ?  Ce  pouvoir 
ne  peut  lui  être  contesté,  et  moins  encore  aujourd'hui 
qu'autrefois,  depuis  la  section  3  de  l'acte  33  Vict.,  ch.  19. 
"  Chaque  fois,  dit  cette  section,  que  le  terme  de  l'acte  insti- 
"  tuant  tel  administrateur  (l'acte  de  tutelle  pour  le  tuteur) 
'*  lui  donne  le  droit  de  placer  une  somme  d'argent,  et  uti 
''  pouvoir  discrétionnaire  entier  ou  limité  relativement  à  la 
"  nature  de  tel  placement  ou  à  la  manière  de  l'opérer,  il  sera 
"  censé  avoir  le  même  droit  et  le  même  pouvoir  discrétionr 
"  naire  de  changer  de  temps  à  autre  tout  placement  qu'il 
"  pourra  avoir  ainsi  fait,  en  vendant  les  biens  meubles  ou 
"  immeubles  sur  lesquels  il  avait  appliqué  ses  fonds,  et  en 
"  en  plaçant  de  nouveau  le  produit,  tout  comme  il  aurait 
'■  pu  le  faire  en  premier  lieu." 

44,  On  a  soutenu  que  le  tuteur  doit,  non  pas  seulement 
à  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  mais  à  partir  du  jour  de 
leur  exigibilité,  les  intérêts  des  sommes  dont  il  était  lui- 
même  le  débiteur.     (1) 

"  Cette  opinion,  disent  Aubry  et  Rau,  (2)  nous  parait 
"  trop  rigoureuse,  la  loi  accorde  au  tuteur  un  délai  de  six 
"  mois  pour  trouver  un  placement,  et  le  défaut  du  place- 
"  ment  immédiat  des  sommes  dues  par  le  tuteur  lui-même 
"  ne  prouve  pas  nécessairement  qu'il  n'ait  pas,  dès  l'époque 
"  de  leur  exigibilité,  tenu  ces  sommes  prêtes  à  être  placées 
"  dans  l'intérêt  du  mineur."   (3) 

45.  Le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  emploi  dans  les  six  mois 
des  sommes  qu'il  a  reçues,  doit-il  les  intérêts  du  jour  où  ces 


s-  V-f    lf*:\.- 


(1)  1  Delvineourt,  p.  296.-2  Valette,  sar  Proudhon,  p.  362. 

<2)  Vol  1  p.  444,  note  40. 

(3)  3  Duranton,  No  265. — 7  Demolombe,  No.  61t<.—ô  Laurent,  No  55. 
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sommes  lui  sont  venues  entre  les  mains,  ou  seulement  à 
compter  de  l'expiration  des  six  mois  ?  Toullier  (1)  prétend 
que  les  intérêts  sont  dus  du  jour  où  le  tuteur  a  reçu  ces 
sommes,  parce  qu'il  est  alors  présumé  les  avoir  employées 
à  son  profit.  Nous  voyons  cette  même  opinion  soutenue 
par  Marcadé.  (2) 

Notre  article  296  ne  met  pas  ces  intérêts  à  la  charge  du 
tuteur  parce  qu'il  présume  qu'il  a  employé  ces  argents  à  son 
profit,  mais  ce  n'est  que  parce  qu'il  ne  les  a  pas  employés, 
à  défaut  <ïemplo%  dit  l'article.  Or  ce  n'est  qu'après  six  mois 
que  le  tuteur  est  en  faute.  Donc  les  intérêts  ne  commenceront 
à  courir  qu'à  l'expiration  de  six  mois.  (3) 

46.  Cependant  le  tuteur,  du  moment  qu'il  emploie  pour 
4Son  bénéfice  personnel  les  argents  qu'il  a  on  mains,  comme 
tuteur,  même  avant  l'expiration  des  six  mois,  est  responsa- 
ble des  intérêts  de  la  somme  ainsi  employée.  (4) 

Il  a  été  aussi  jugé  (5),  que  l 'administrateur  qui  a  déposé 
dans  une  banque,  à  son  crédit  personnel,  les  argents  qu'il 
est  chargé  d'administrer,  et  qui  a  retiré,  de  jour  en  jour, 
comme  ses  propres  fonds,  les  argents  ainsi  déposés,  au 
moyen  de  chèques  signés  par  lui-même  en  son  propre  nom, 
doit  prouver,  s'il  le  peut,  qu'il  a  ainsi  retiré  ces  argents 
pour  les  fins  de  son  administration,  et  qu'à  défaut  par  lui 
de  faire  cette  preuve,  l'on  devra  conclure  qu'il  a  employé 
ces  argents  pour  son  bénéfice  personnel. 

Laurent  (6)  enseigne  cependant,  et  avec  raison  d'après 
nous,  que  l'on  ne  peut  établir  de  présomption  contre  le 
tuteur  pour  le  forcer  à  payer  les  intérêts,  mais  qu'il  faut 
prouver  qu'il  a  ainsi  employé  les  capitaux  du  mineur  pour 
son  bénéfice  personnel. 

47,  Que  devons-nous  entendre  par  somme  suffisante  pour 
faire  un  placement  convenable  (295)  ?  11  est  très  difficile  de 
déterminer  une  règle  fixe  à  cet  égard.  Tout  dépend  des 
circonstances  et  de  la  fortune  du  mineur.  Le  tuteur  d'un 
mineur  pauvre  devrait  placer  une  somme  de  cent  piastres, 


(1)  Vol,  2,  No.  1215, 

(2)  Vol.  2,  sur  art.  456,  No.  3. 

(3)  1  Aubry  et  Rau,  p.  443,  Note  37.-7  Doinolombe,  No.  615.— 5  Laurent,  No.  28. 

(1)  Ainsi  jugé  en  appel,  le  9  mars  1865,  dans  la  cause  do  McKenzie  et  Taylur.  9 
L.  C.  J.,  p.  113.  C'était  aussi  la  doctrine  du  droit  romain  :  (D:g.,  lir.  7,  de  adminsi, 
«<  j)eric%l,  tutor.)  et  de  l'ancien  droit. 

(ô)  9  L.  C.  J.,  p.  113— McKenzie  et  Taylor. 

(6)  Vol.  5,  No.  29, 
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tandis  qu'un  semblable  placement  pourrait  être  très  désa-. 
vantageux  à  un  mineur  riche,  à  cause  de  la  trop  grande 
division  de  ses  capitaux. 

Lamoignon  (1)  obligeait  le  tuteur  d'un  mineur  pauvre  à 
placer  mille  livres,  celui  d'un  mineur  d'une  moyenne  con- 
dition, quatre  mille  livres,  et  celui  d'un  mineur  riche,  huit 
mille  livres,  sinon  le  tuteur  devait  tenir  compte  au  mineur 
des  intérêts  de  ces  sommes,  du  jour  que  le  terme  des  six 
mois  était  expiré. 

Sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  (2)  le  conseil  de  famille 
■détermine  positivement  la  somme  à  laquelle  commence 
pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  l'excédant  des  reve- 
nus sur  la  dépense  et  si  (3)  le  tuteur  ne  fait  pas  ainsi  détermi- 
ner cette  somme,  il  doit,  à  l'expiration  de  six  mois,  les 
intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit. 

D'après  notre  code,  les  parents  n'ont  aucun  droit  d'être 
consultés  sur  ce  point.  Néanmoins,  le  juge  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  peut  décharger  le  tuteur  du  paiement  de 
ces  intérêts,  si  celui-ci  prouve  qu'il  lui  a  été  impossible  de 
faire  l'emploi  des  deniers  du  pupille,  qu'il  n'a  jm  avoir 
aucun  placement  convenable.  Le  juge  peut  encore,  sur 
l'avis  des  parents,  i)rolonger  le  délai  de  six  mois  pour  faire 
cet  emploi. 

■iS.  Lorsque  le  tuteur  place  à  intérêt  les  deniers  du 
pupille,  est-il  tenu  de  placer  au  taux  légal  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Le  code  ne  l'exige  nulle  part.  Le  taux  légal 
n'est  établi  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  convention. 
Le  tuteur  peut  stipuler  le  taux  qvi'il  jugera  le  plus  avanta- 
geux h  son  pupille  {k). 

49.  Tous  les  emplois  d'argent  du  mineur  doivent  se  faire 
par  le  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur.  Les  placements  que  le 
tuteur  fait  en  sou  nom  sont  à  ses  risques  ;  il  répond  de  la 
solvabilité  du  débiteur  et  ir^ôme  de  la  ruine  i^ar  cas  fortuits 
des  biens  achetés.  (5)  ((>) 


(1)  knma  tu.  4,  art.  99. 

(2)  C.  N.  455. 

(3)  C  N.  456. 

(4)  6  Laurent,  No  j9. 

(6)  7  Demolomlb-;,  No.  P7S. 

(0)  Nous  reBTOvons  i-^tudo  du  wmpU  dt  ttOalle  i  la  fin  de  notre  travail,  IToi.  134  •< 
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CHAPITRE  III 

POUVOIRS    DU   TUTEUR   SUR   LES   BIENS    DU   PUPILLE 

ARTICLE  I 

PRINCIPES 

50.  Quels  étaient  les  pou  v^oirs  généraux  du  tuteur  dans 
Je  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  ? 

Originairement  en  droit  romain,  (1)  tutor  qui  tutelam  gerit 
quantum  ad  providentiam  pupillarem  domlni  loco  haberi  débet. 
Il  était  considéré  comme  le  maître  des  biens  du  pupille  et, 
en  quelque  sorte,  réputé  propriétaire  quand  il  s'agissait  de 
protéger  l'impubère,  en  conservant  et  en  augmentant  son 
patrimoine.  Il  pouvait  même  aliéner  les  biens  du  pupille, 
si  c'était  dans  l'intérêt  de  celui-ci. 

Plus  tard,  ce  pouvoir  fut  restreint  par  un  senatus-^oiis.  ;'^ 
de  Septime  t*!evere  qui  défendit  au  tuteur  et  au  curai,  ui  do, 
vendre  les  immeubles  des  mineurs  sans  un  décret  du  ma- 
gistrat. (2) 

Enfin  le  Préteur  établit  la  rescision,  pour  cause  de  lésion 
en  faveur  du  mineur,  contre  les  actes  de  son  tuteur.  Chose 
remarquable,  dans  le  nouveau  droit  romain,  les  poiivoirs 
du  tuteur  allèrent  toujours  en  diminuant. 

L'ancien  Denisard  expose  ainsi  la  doctrine  de  l'ancien 
droit  :  "  Le  tuteur  étant  mis  par  les  lois  à  la  place  du  maître 
•'  doit  avoir  autant  de  pouvoir  que  lui." 

Meslé  (3)  s'exprime  ainsi  :  "  Un  principe  en  matière  de 
"  gestion  titulaire,  c'est  que  le  tuteur  qui  gère  doit  être 
"  regardé,  quant  à  tout  ce  qui  est  de  l'avantage  du  pupille, 
"comme  le  maître,"  et  (4)  il  ajoute:  "originairement  les 
"  tuteurs  avaient  tout  pouvoir  pour  la  vente  des  biens  de 
mineurs." 

D'après  ces  auteurs,  qui  se  basaient  sur  le  droit  romain, 
l'administration  du  tuteur  était  donc  bien  étendue. 

Domat  (5)  dit  :  "  Le  pouvoir  et  l'autorité  du  tuteur  s'étend 
**  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le  bon  usage  de  son 


(1)  Dig.  liv.  22,  tit.  7,  loi  27,  de  adm.  tut, 

(2)  Cod.  loi  22,  de  adm.  tut. 

(3)  Chap.  8,  No.  10. 

(4)  Au  No.  17. 

(6)  Lois  CiTiles,  vol.  1,  liv.  2,  tit.  1,  a.  2,  art.  2. 
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"  administration  ;  les  lois  le  considèrent  comme  nn  père  de 
"  famille  et  lui  donnent  même  le  nom  de  maître,  mais  seule- 
"  ment  pour  administrer  en  bon  père  de  famille." 

"En  thèse  générale,  dit  Bourjon,  (1)  le  fait  du  tuteur 
"  est  censé  celui  du  pupille.  Le  pouvoir  du  tuteur  d'agir 
"  pour  le  mineur  est  borné  aux  actes  d'administration,  ceux 
*■  d^ aliénation  ne  sont  pas  dans  sa  puissance.'''' 

"  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur,  dit 
Pothier,  (2)  est  tel  que  tout  ce  qu'il  fait,  par  rapport  à  leur 
"  administration  a  la  même  efficacité  que  si  les  biens  lui 
"  appartenaient." 

Comme  on  le  voit,  ces  trois  derniers  auteurs  limitent  tous 
les  pouvoirs  du  tuteur  aux  actes  d'administration. 

Les  commentateurs  du  Code  Napoléon  sont  bien  divisés 
sur  ce  point  ;  et  par  leurs  discussions  l'on  voit  deux  systè- 
mes fort  différents. 

Partant  du  principe  que  le  tuteur  représente  le  mineur  dans 
tous  les  actes  civils  e*^  qu'il  est  tenu  de  gérer  son  patrimoine 
en  bon  père  de  famille,  Aubry  et  Rau  (3)  enseignent  "  que  le 
"  tuteur  aurait,  en  vertu  de  la  mission  qui  lui  est  confiée  et 
"  en  l'absence  de  dispositions  contraires,  le  pouvoir  de  faire 
"  seul,  sans  formalités  spéciales  et  sous  sa  simple  respon- 
"  sabilité,  tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles  à  la  conserva- 
"  tion,  à  la  mise  en  rapport  et  à  l'augmentation  de  ce  patri- 
"  moine.  Les  seuls  actes,  qui  d'après  cette  idée  lui  seraient 
"  interdits  de  plein  droit,  en  vertu  de  leur  nature  même, 
"  seraient  ceux  qui  auraie  ,'  pour  résultat  de  diminuer  le 
"  patrimoine  du  pupille  saii>s  compensation  ou  retour. 

"  Mais,  pour  garantir  ce  patrimoine  contre  les  dangers 
•'  qu'entraînent  certains  actes  juridiques,  la  loi  a  cru  devoir 
"  restreindre,  sous  divers  rapports,  les  pouvoirs  du  tuteur  en 
"  exigeant,  suivant  le  cas,  certaines  autorisations,  l'observa- 
"  tion  de  certaines  formalités,  et  môme  en  interdisant  abso- 
"  lument  certains  actes  au  tuteur. 

"  Nous  croyons,  ajoutent-ils,  devoir  répiidier  la  distinctioMK, 
"  entre  les  actes  de  disposition  et  les  actes  d'administration  à 
"  laquelle  s'attache  la  plupart  des  commentateurs  pour  dé- 
"  terminer  l'étendue  des  pouvoirs  du  tuteur,  cette  distinction 
"  n'offre  point  un  critérium  à  l'aide  duquel  on  puisse  résou- 

(1)  Droit  français,  lir.  t,  tit.  6,  s.  2,  p.  42  et  43. 

(2)  Pertormti,  tit  0,  869.  4,  art.  3,  S  2,  p.  615. 

(3)  Vol,  1.  p.  44». 
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*'  dre  avec  certitude  la  question  de  savoir  quels  sont  lès 
*' actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  et  quels  sont  ceux  au 
*'  contraire  pour  lesquels  il  lui  faut  une  autorisation  (1)  " 

Demolombe  (2)  affirme  que  le  tuteur,  représentant  le  mi- 
'  neur  dans  tous  les  actes  civils,  peut  faire  seul  et  sans  formali- 
tés, à  regard  des  tiera,  tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi  n'a 
pas  exigé  de  conditions  ni  formalités. 

De  son  côté,  Laurent,  (3)  partant  du  principe  que  le  tuteur 
administre  les  biens  du  mineur  en  bon  père  de  famille,  re- 
I  fuse  au  tuteur  tout  autre  pouvoir  que  celui  d'administration. 
*'  Pour  accorder,  dit-il,  au  tuteur  des  droits  plus  étendus,  il 
*'  faut  un  texte,  car  c'est  dépasser  le  principe  tel  qu'établi 
"  par  l'article  450  (290  de  notre  code).  C'est  donc  faire  une 
*'  exception  à  une  règle  ;  or  les  exreptions  n'existent  qu'en 
"  ver;  ^  -le  In  loi.  En  dehors  des  pouvoirs  expressément  dé- 
*•  tcrn  j  >9-^  la  loi,  le  mandat  ordinaire  du  tuteur  se 
*'  borne  ù  dministration  des  biens  de  son  pupille,  et  en 
"  général,  le  droit  d'administrer  ne  comprend  pas  le  droit 
"  de  disposer." 

Nous  croyons,  a\  ecLaurent,  que  le  tuteur  n'a  que  les  pou- 
voirs ordinaires  de  l'administrateur  et  qu'il  ne  peut  jamais 
disposer  des  biens  du  mineur,  même  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  ce  dernier. 

Le  tuteur  est  le  mandataire  général  de  son  pupille  ;  tous 
les  auteurs  le  reconnaissent  i-omme  tel  Or  quels  sont  les 
pouvoirs  du  mandataire  général?  L'article  1T03  de  notre 
code  dit  expressément  que  le  mandat  conçu  en  termes  géné- 
raux n'enbrasse  que  les  actes  d'administration.  On  ne  pré- 
tendra pas  que  le  mandataire  général  i>eut  disposer  des 
biens  qui  forment  l'objet  de  son  mandat,  même  si  le  man- 
dant devait  en  retirer  un  avautauv  évident.  Au  contraire, 
l'article  1703  ajoute  que  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
ou  de  tout  autre  a^te  quelconque  de  propriété  autre  que  les 
actes  d'admiiihfi-dlio».  le  mandat  doit  être  exprès. 

Nous  ne  connaissons  aucune  disposition  qui  donne  des 
o-éK^  pouvoirs  plus  étendus  au  tuteur.  Au  contraire  tous  les  articles 
du  titre  de  la  tutelle  semblent  limiter  les  pouvoirs  du  tu- 
teur aux  actes  d'administration.  La  loi  lui  permet  certains 
actes  de  disposition,  mais  en  même  temps  elle  le  soumet  à 
diverses  formalités.  (4) 


(1)  2  Valette  sur  Proudhnn,  pp.  379  et  .380 

(2)  Vol.  7,  Nos.  629  et  697. 

(3)  Vol.  6,  No  40. 

(4)  C.  0.  293,  297,  298,  2.9.  301  302,  305,  306  et  307. 
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De  plus  nous  trouvons  un  nouvel  argument  puisé  dans 
le  code  môme  en  faveur  de  notre  opinion.  L'article  1002, 
permet  au  mineur  la  restitution  pour  lésion  contre  toutes 
espèces  d'actes  faits  ^lar  le  tniew:  autres  que  ceux  it administra- 
tion ;  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  le  tuteur  ne  peut  va- 
lablement faire  quelles  actes  d'administration. 

On  nous  oppose  li\  maxime  que  \efait  du  tuteur  est  le  fait 
du  mineur,  et  l'on  coiiclut  que  le  tuteur  peut  faire  tout  ce  (J'ai 
est  dans  l'intérêt  du'mineur,  lorsqu'une  diwposition  spéciale 
ne  l'en  empêche.  Le  jfait  du  tuteur  n'est  celui  du  mineur  que 
lorsque  le  tuteur  agët  dans  les  limites  de  l'administration  et 
dans  les  actes  de  disLosition  par  lui  faits  en  vertu  de  pou- 
voirs qui  lui  sont  spjécialement  donnés  par  notre  code,  avec 
l'accomplissement  di|  toutes  les  formalités  qui  lui  sont  impo- 
sées. En  dehors  de  œs  actes,  le  tuteur  agit  sans  mandat. 

Pour  démontrer  qUe  le  tuteur  n'a  pas  seulement  les  pou- 
voirs d'un  administilateur,  on  dit  avec  Aubry  et  Rau,  que 
le  tuteur  peut  et  mèpae  doit  disposer  des  meubles  corporels  , 
de  son  pupille,  parçeque  la  disposition  de  ces  biens  est 
présumée  être  dans  l'intérêt  du  pupille. 

Si  le  tuteur  a  ce  pouvoir  et  même  cette  obligation,  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  ses  pouvoirs  généraux  de  tuteur,  mais 
bien  en  vertu  d'un  texte  formel  de  la  loi.  C'est  absolument 
le  cas  du  mandataire  général  autorisé  par  son  mandat  à  dis- 
poser des  biens  compris  dans  tel  mandat. 

"  Cela,  dirons-nous  avec  Laurent,  (1)  nous  indique  le  prin- 
"  cipe  qu'il  faut  suivre  dans  les  cas  non  prévus  par  le  code. 
"  Est-ce  un  acte  d'administration,  le  tuteur  a  qualité  pour  le 
"  faire,  en  A^ertu  du  pouvoir  général  d'administrer  que  lui 
"  donne  l'article  290.  Est-ce  un  acte  de  disposition,  le 
"  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  le  faire,  car  aucun  acte  d'aliéna- 
"  tion  n'est  en  son  pouvoir  ;  il  faudra  appliquer,  par  analogie, 
"  les  dispositions  du  code  concernant  les  actes  de  disposi- 
"  tion." 

Nous  croyons  que  l'application  de  ces  principes  présente 
beaucoup  moins  de  difficultés  pratiques  que  celle  des  théo- 
ries de  MM.  Aubry  et  Kau  et  Demolombe. 

*51.  D'après  ces  distinctions,  étudions  maintenant  lès 
différents  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul,  ceux  qu'il  ne 
peut  faire  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal,  du  juge  ou  du 
protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille  et  enfin  ceux 
qui  lui  sont  tout  à  fait  interdits,  même  avec  l'autorisation 
du  juge,  sur  avis  du  conseil  f\e  famille. 


(1)  Vol.  6,  No  42. 
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ARTICLE  II 

ACTES   OUE   LE   TUTEUR   PEUT   FAIRE   SANS   AUTORISATION 

1. — Actes  conservatoires. 

52.  Le  tuteur  administre  en  bon  père  de  famille.  Or  le 
devoir  d'un  bon  père  de  famille  est  de  conserver  ses  biens. 
Le  .tuteur  doit  donc  conserver  les  biens  de  son  pupille  et 
peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  cette  fin. 

53.  En  vertu  de  cette  obliiyation  il  doit  tenir  en  bon  état 
les  biens  du  mineur.  Il  peut  donc  faire  toute  espèce  de  ré- 
parations nécessaires  aux  biens  du  mineur,  même  les  jçrosses 
réparations,  et  les  conventions  qu'il  fera  avec  les  tiers 
à  cette  fin,  seront  obligatoires  pour  le  mineur.  Au  be- 
soin, les  tiers  qui  auraient  ainsi  exécuté  de  semblables 
réparations  pourraient  s'en  faire  payer  par  la  voie  de  saisie 
et  vence  des  biens  du  mineur  ; — et,  sous  ce  rapport,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  distinguer,  comme  le  fait  l)emolombe, 
entre  le  ca^  où  le  tuteur  aurait  en  mains  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  les  réparations  et  le  cas  contraire.  Toutes 
ces  réparations,  quand  mêmes  elles  ne  seraient  pas  urgentes, 
ne  sont  que  des  actes  de  conservation  ;  si  on  ne  les  fesait 
pas  à  temps,  les  biens  périraient.  Dès  lors,  le  tuteur  a  le 
pouvoir  et  l'obligation  de  les  faire. 

Il  est  vrai  que  ces  réparations  pourraient  constituer  un 
acte  de  mauvaise  gestion  surtout  si  elles  étaient  dispen- 
dieuses. Le  tuteur,  dans  ce  cas,  sera  responsable  s'il  n'a 
l^as  agi  en  bon  père  de  famille,  mais  cette  raison  ne  lui 
enlève  pas  son  pouvoir  de  les  faire  exécuter.  (1) 

51,  La  doctrine  de  l'ancien  droit  n'était  pas  tout  à  fait 
conforme  à  notre  interprétation. 

Pothier  (2)  soumet  le  tuteur  à  l'autorisation  du  juge 
sur  avis  de  parents,  lorsqu'il  tia  auc uns  deniers  du  mineur  enire 
les  mains  et  qu'il  faut  emprunter. 

Argou  (3)  croit  cette  autorisation  nécessaire  ou  du  moins 
utile  lorsqu'il  s'agit  de  grosses  réparations.  (4) 

Parmi  les  commentateurs  du  Code  Napoléon,  Taulier  (5) 


illll; 


(1)  1  Aubry  et  Rau,  p.  456.-5  Laurent,  No.  44. 

(2)  Personne»,  tit.  6,  art.  4. 

(3)  Vol.  1,  ch.  8,  p.  52. 

(4)  Meslé,  ch.  8,  No.  27.— Ferrière,  Diot.  de  droit  Vo.  tuteur,  p.  782. 
(6)  Vol.  2,  p.  60. 
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«et  de  Freminville  (1)  soutiennent  que  cette  autorisation 
n'est  pas  requise,  mais  qu'il  est  prudent,  de  la  part  du  tu- 
teur, de  la  demander. 

Enfin  Duranton  (2)  et  Demolombe  (3)  enseignent  que  le 
tuteur  doit  consulter  le  conseil  de  famille  pour  les  grosses 
réparations,  au  moins  lorsqu'il  n'a  pa  en  mains  le  montant 
suffisant  pour  les  payer. 

Nous  préférons  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  et 
Laurent,  parceque  le  tuteur  a  non  seulement  le  droit  mais 
encore  l'obligation  de  conserver  les  biens  du  mineur,  et  que, 
sous  ce  rapport,  notre  code  n'a  aucunement  modifié  ses 
pouvoirs. 

Que  le  tuteur,  vsuivant  en  cela  le  conseil  de  Taulier  et  de 
Fremiuville,  obtienne  l'autorisation  Ou  juge  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille,  il  agira  en  hommb  '^ès  prudent,  mais 
nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  n'y  est  pas  tenu. 

fî»«5.  On  peut  objecter  que  le  tuteur  ne  peut  pas  disposer 
des  biens  du  pupille  sans  autorisation  de  justice  et  que,  en- 
gager les  biens  par  des  réparations  considérables,  ce  serait 
en  disposer.  Nous  répondrons  avec  Laurent  (4)  *'  que  celui 
"  qui  peut  administrer  peut  aussi  s'obliger  dans  les  limites 
"  et  pour  les  besoins  de  son  administration.  Donc,  le  tuteur 
"  s'oblige  valablement  pour  les  réparations  qu'il  fait,  et  toute 
"  obligation  valable  du  tuteur  doit  être  remplie  par  le  mi- 
^'  neur  ;  ce  qui  implique  que  ses  biens  sont  engagés." 

2. — Constructions  nouvelles  et  améliorations. 


56.  Le  tuteur  a.t-il  le  droit,  sans  autorisation,  de  faire 
<des  constructions  nouvelles  sur  les  immeubles  du  mineur? 

"  C'est  là  un  mode  d'emploi  des  deniers  du  mineur  que  le 
tuteur  peut  faire  seul,"  disent  Aubry  et  Eau  (5). 

Demolombe  (6)  enseigne  que  s'il  s'agit  de  travaux  de  peu 
d'importance,  le  tuteur  peut  les  faire  seul,  mftis  qu'il  n'a 
pas  ce  droit  pour  des  travaux  considérables  dont  le  coût 
doit  être  payé  sur  les  capitaux. 


(1)  Vol.  1,  Nos.  521  et  625. 

(2)  Vol.  3,  No.  559. 

(3)  Vol.  7,  Nos.  649  et  661. 

(4)  Vol.  6,  No  44. 
<6)  Vol.  1,  p.  469. 
(6)  Vol.  7,  No  652. 
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D'après  Laurent,  (1)  *'  construire  et  améliorer  sont  plutôt 
"des  actes  de  propriétaire  que  d'administrateur,  et  il  est  rare 
"  que  la  plus  value  qui  en  résulte  équivaille  à  la  dépense  qui 
"  est  faite  ;  l'emploi  considéré  comme  j^lacement  est  donc,  le 
"plus  souvent,  désavantageux." 

Nous  avons  vu  (2)  comment  le  tuteur  doit  placer  le» 
argents  de  son  pupille  pour  être  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité. S'il  emploie  les  argents  du  mineur  en  constructions 
nouvelles,  il  le  fera  à  ses  risques. 

3. — Assurances. 

57.  Le  tuteur  peut  faire  assurer  contre  le  feu  les   pro- 
priétés du  mineur.    Nous  croyons  même  que  le  tuteur  qui, 
doit  agir- en  bon  père  de  famille  y  est  tenu.   Tous  les 
hommes  d'affaires,  les  propriétaires  soigneux,  ne  manc^uent 
pas  de  tenir  leurs  biens  assurés. 

4." — Baux. 

58».  Le  tuteur  peut  louer  les  immeubles  du  mineur  d© 
gré  à  gré,  sans  être  tenu  d'adjuger  les  baux  par  enchère 
publique  ni  de  demander  aucune  autorisation. 

C'est  aussi  la  doctrine  de  l'ancien  droit  (3). 

59.  Le  tuteur  peut-il,  sans  autorisation,  consentir  des 
baux  de  plus  de  neuf  ans  de  manière  à  lier  son  pupille 
envers  les  tiers  locataires? 

Avant  de  répondre,  voyons  l'opinion  des  anciens  auteurs 
sur  ce  point. 

Lamoignon  (4)  décidait  que  le  tuteur  ne  pouvait,  de  sa 
seule  autorité,  louer  les  maisons  de  ville  que  pour  six  ans» 
et  les  biens  de  la  campagne  pour  plus  de  neuf  ans. 

L'article  22*7  de  la  Coutume  de  Paris  règle  que  le  mari 
ne  peut  louer  que  pour  six  ans  les  immeubles  de  sa  femme/ 
situés  à  Paris,  et  pour  neuf  ans  ceux  situés  aux  champs. 

Ferrière,  dans  son  Commentaire  de  cet  article,  applique 
cette  disposition  au  tuteur. 

(1)  Vol.  5,  No  «2. 

(2)  No  41. 

(3)  Domat,  lir.  2,  tit.    1,   s.  1,  No.  1.— Mealé,  ob.  8,  No.  27.— Pothier,  Louag^^ 
No  44. 

(4)  Ârrétôs,  art.  90. 


Llll'i. 
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D'après  Pothier,  (1)  "  les  tuteurs  ne  peuvent  affermer  plus 
"  longtemps  qu'il  n'est  d'usa<çe,  les  biens  de  leurs  pupilles." 
"  Le  mineur  ne  serait  pas  oblige  d'entretenir  un  bail  fait 
"  pour  un  plus  long  tfmps  que  celui  prescrit  par  nos  cou- 
"  tûmes,  car  de  tels  baux  excèdent  les  bornes  de  l'adminis- 
•'  tration  "  (2). 

Nous  ne  connaissons  aucun  texte  formel  de  notre  code 
qui  limite  à  neuf  années  les  baux  que  le  tuteur  peut  faire. 
L'article  1001,  au  contraire,  définit  le  louage  :  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  appelée  locateur,  accorde  à  l'autre 
appelée  locataire  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certai?i 
temps.  Cette  durée  peut  donc  être  étendue  ou  restreinte 
au  gré  des  parties,  pourvu  qu'elle  soit  limitée  à  uu  certain 
temps. 

L'article  568  dit  bien  que  le  bail  emphytéotique  ne  doit 
pas  être  pour  moins  de  neuf  ans,  mais  il  est  tout  à  fait  im- 
possible d'induire  de  cet  article  que  les  baux  ordinaires  ne 
peuvent  excéder  neuf  ans. 

Nous  admettons  que,  dans  l'ancien  droit  les  baux  de  plus 
de  neuf  ans  appelés  baux  à  long  terme  étaient  présumés  tenir 
de  la  nature  du  bail  emphytéotique.  C'était  pour  cette 
raison  qu'il  était  défendu  aux  administrateurs  en  général 
de  consentir  des  baux  de  cette  nature.  Mais  aujourd'hui,, 
avec  notre  code,  la  durée  du  bail  n'en  change  pas  la  nature 
ni  les  effets,  et  à  moins  de  clauses  qui  en  changent  la  na- 
ture, ces  baux  à  longs  termc^^  ne  sont  réputés  que  des  baux 
ordinaires  (3). 

Or  la  présomption  de  l'ancien  droit  n'existant  plus,  nou^^ 
ne  voyons  pas  la  raison  de  la  défense  qui  serait  faite  au 
tuteur  fondée  sur  cette  présomption. 

On  objecte  que  le  bail  à  long  terme  n'est  pas  un  acte 
d'administration  et  que,  conséquemment,  il  est  défendu  au 
tuteur  de  le  consentir  de  sa  seule  autorité.  Nous  ne  voyons 
dans  un  bail  ordinaire,  quelqu'en  soit  la  durée,  qu'un  acte 
d'administration. 

Le  bail  emphytéotique  emporte  aliénation  et  notre  code 
le  dit  expressément  (569).  Si  le  bail  ordinaire  compor- 
tait aliénation  il  nous  semble  que  le  code  contiendrait  à 
son  égard  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  569. 


(1)  Louage,  No.  44. 

(2)  Peraonnts,  tit.  6,  art.  3,  p.  616. 

(3)  Ainsi  jugé,  le  9  Juillet  1883,  Crédit  Foncier  va.  Toung,  9  Rapp.  Jud.  de  Québeo». 
p.  ^17. 
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— Il  n'existe,  suivant  nous,  aucune  différence  au  point  de 
vue  de  la  gestion  du  tuteur  entre  un  bail  de  neuf  ans  et  un 
bail  de  dix  ans  (1). 

A  l'appui  de  cette  objection,  que  le  bail  de  plus  de  neuf 
ans  n'est  pas  un  acte  d'administration  et  qu'ainsi  il  est 
défendu  au  tuteur  de  le  consentir,  l'on  cite  l'article  319  de 
notre  code  qui  défend  au  mineur  émancipé  de  passer  des 
baux  dont  la  durée  excède  neuf  ans.  On  cite  encore  l'article 
1299  qui  règle  que  les  baux  faits  par  le  mari  seul  des  biens 
de  sa  femme  ne  doivent  pas  dépasser  neuf  ans.  Si  les  codi- 
licateurs  eussent  voulu  faire  cette  défense  au  tuteur,  pour- 
quoi ne  pas  se  servir  d'un  texte  formel  comme  il  l'ont  fait 
pour  le  mineur  émancipé  et  pour  le  mari  ?  Il  nous  semble 
que  l'argument  indusio  unius,  exclusio  alterius  doit  avoir  son 
application  ici,  et  que  le  silence  du  code  ne  peut  être  inter- 
prêté comme  une  restriction  des  pouvoirs  du  tuteur  à  cet 
égard. 

Il  y  a  plus  encore  à  l'appui  de  notre  thèse.  L'article 
1429  du  Code  Napoléon  règle  que  le  mari  ne  peut  consentir 
pour  plus  de  neuf  ans  des  baux  des  biens*de  sa  femme,  et 
l'article  1718  du  même  code  applique  aux  biens  du  mineur 
l'article  1429;  cependant  nos  codificatears  n'ont  pas  adopté 
cet  article  1718.  Il  n'en  est  pas  même  fait  mention  dans 
aucun  de  leurs  rapports,  comme  ils  l'ont  fait  pour  bien 
des  dispositions  du  Code  Napoléon  qu'ils  n'ont  pas  adoptées. 
C'est  encore,  suivant  nous,  une  présomption  que  l'on  n'a 
pas  voulu  limiter  les  pouvoirs  du  tuteur  sous  ce  rapport. 

Et  malgré  cet  aiticle  1718,  la  Cour  de  Cassation,  en 
France,  a  rendu  un  arrêt,  rapporté  par  Devilleneuve  et 
Carette,  (2)  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  a  le  droit 
de  louer  les  biens  du  mineur  pour  toute  la  durée  du  temps 
qu'il  juge  convenable  et  utile,  (et  que  c'est  seulement  à 
l'époque  de  la  majorité  que  s'ouvre,  pour  le  pupille,  le  droit 
de  réduire  à  une  période  de  neuf  années  le  bail  qui  se 
trouve  alors  en  cour  d'exécution,  conformément  aux  articles 
1429  et  1718  du  Code  Napoléon)  (3). 

Il  s'agissait  dans  cette  cause  soumise  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion d'un  bail  de  dix  huit  ans  consenti  par  une  tutrice  qui 
subséquemment  avait  été  destituée  pour  incapacité  et 
inconduite  notoire,  bail  dont  la  nullité  était  demandée  par 
le  tuteur  qui  l'avait  remplacée. 


1    !!  : 


(1)  Âubry  et  Rau,  p.  416,  note  1. — 5  Laurent,  No.  47. 

(2)  Année  1S65,  7ol.  1,  p.  67. 

(3)  Cette  dernière  partie  n'est  pas  applicable  à  notre  droit  ;  comme  noue  venons  d» 
le  dire,  le  tuteur  n'étant  pas  soumis  à  la  disposition  de  notre  article  1299. 
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Mr.  Lorrain,  dans  son  Code  des  locateurs  et  locataires, 
No.  64,  enseigne  que  les  règles  relatives  aux  baux  faits  par 
le  mari  des  biens  de  sa  femme  s'appliquent  à  ceux  faits  par 
le  tuteur  des  biens  du  mineur.  Nous  croyons  avoir  démontré 
le  contraire. 

Que  le  tuteur,  par  prudence,  obtienne  l'autorisation  du 
juge  sur  avis  de  parents  pour  consentir  un  bail  de  cette 
nature,  c'est  très-bien.  Nous  lui  donnerions  même  le  con- 
seil de  ne  le  faire  que  dans  dos  circonstances  exception- 
nelles où  l'avantage  que  le  mineur  on  retirerait  serait  bien 
grand,  car  autre  chose  est  le  droit  de  faire  des  actes  et  autre 
chose  est  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  les  faire. 
Mais  encore  une  fois,  nous  croyons  maintenir  ce  pouvoir  du 
tuteur  et  l'efficacité  de  ce  bail  à  l'égard  des  tiers.  Le  mi- 
nevir  devenu  majeur  n'aurait  pas  môme  la  faculté  accordée 
par  l'article  1718  du  Code  Napoléon,  celle  de  demander,  à 
sa  majorité,  que  ce  bail  soit  réduit  à  neuf  ans. 

OO.  Le  tuteur  a  le  pouvoir  de  renouveler  les  baux  des 
biens  du  mineur.  S'il  peut  louer  à  un  nouveau  locataire, 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  renouveler  son 
bail  avec  le  même  locataire  (1). 

61.  L'article  1300  de  notre  code  dit  que  les  baux  de  neuf 
ans  et  au-dessous  que  le  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés 
des  biens  de  sa  femme,  plus  d'un  au  avant  l'expiration  du 
bail  courant,  ne  lient  pas  la  femme,  à  moins  que  leur  exécu- 
tion n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 
Pouvons-nous  applic[uer  cette  disposition  aux  baux  con- 
sentis ou  renouvelés  par  le  tuteur  plus  d'un  au  avant  la 
majorité  du  mineur  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  cela  pour 
les  raisons  données  ci-dessus  (2).  Aucun  texte  n'applique 
cette  disposition  au  tuteur. 

Mais  ce  dernier  peut-il  renouveler  les  baux,  si  l'exécution 
n'en  doit  commencer  qu'après  ]  v  ^Lajorité  du  pupille  ?  Oui. 

"  Le  tuteur,  dit  Laurent,  (3)  par  cela  même  qu'il  est 
"  obligé  de  gérer  en  bon  père  de  famille,  doit  renouveler  les 
*'  baux  aux  époques  qui  sont  d'usage  afin  d'éviter  que  les 
*'  biens  ne  restent  plus  ou  moins  longtemps  sans  être 
"  loués."  (4) 


(1)  7  Demolombe,  No.  611. — 1  Aubrj  et  Rau,  p.  468. — 1  de  Freminville,  No.  531. 

(2)  No.  69. 

(3)  Vol.  6,  No.  48. 

(4)  1  Aabry  et  Rau,  p.  458,  note  61.— 7  Demolombe,  No.  641. — 1  de  FremioTille, 
ITo.  631. 


—  44  — 

62.  Le  tuteur  peut-il  stipuler  le  loyer  payable  par  auti- 
cipatiou?  Plusieurs  auteurs  enseignent  la  nrîjfative  (1).  Ils 
fondent  leur  opinion  sur  ce  que  le  Code  Napoléon,  en  ce 
qui  concerne  le  pouvoir  de  passer  des  baux,  assimile  le 
tuteur  au  mari  pour  les  biens  de  sa  femme,  ainsi  qu'à 
l'usufruitier  ;  or,  disent-ils,  si  le  mari  et  l'usufruitier  pou- 
vaient recevoir  les  loyers  par  anticipation,  la  femme,  au 
décès  de  son  mari,  et  le  nu-propriétaire,  à  l'extii  i  de 
l'usufruit,  se  trouveraient  ainsi  privés  des  revenus  auxquels 
ils  ont  droit  et  les  loyers  payés  par  anticipation  proiiteraieîit 
à  des  personnes  qui  n'y  ont  aucun  droit. 

Ce  raisonnement  est  excellent  pour  les  cas  auxquels  il 
s'applique,  c'est-à-dire,  au  mari  et  à  l'usufruitier,  mais  on. 
ne  peut  le  faire  pour  le  mineur,  et  cela  pour  trois  raisons. 

D'abord  nous  avons  démontré  que  les  pouvoirs  du  tuteur, 
à  l'égard  des  baux  des  biens  de  son  pvipille,  ne  peuvent, 
dans  notre  droit,  être  assimilés  aux  pouvoirs  du  mari  quant 
aux  baux  des  biens  de  sa  femme  (2).  Ensuite  le  tuteur  eu 
recevant  par  anticipation  les  loyers  du  mineur,  ne  reçoit 
pas  r'.es  revenus  qui  peuvent  appartenir  à  d'autres,  lors  de,  : 
l'ouverture  de  certains  droits,  comme  dans  le  car  mari] 
et  de  l'usufruitier,  mais,  au  contraire,  reçoit  des  1  qui 

appartiennent   au  mineur  seul  à  tout  événement  et  sans 
condition. 

En  outre,  nous  ne  voyons  dans  la  stipulation  du  loyer 
par  anticipation  faite  par  le  tuteur  qu'un  acte  d'adminis- 
tration qui  n'est  interdit  au  tuteur  par  aucun  texte  de  nos 
lois.  Ce  paiement  peut  aussi  être  très  avantageux  au  mineur, 
en  le  mettant  à  l'abri  de  l'insolvabilité  du  locataire  et  eu 
lui  procurant  probablement  un  nouveau  revenu  par  le  fait 
que  le  tuteur  devra  placer,  à  l'expiration  de  six  mois  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses. 

5. — Exploitation  des  biens  par  le  tuteur. 

63.  Le  tuteur  peut  exploiter  lui-même  les  biens  de  son  , 
pupille.     Il  peut  être  dans  l'intérêt  du  mineur  qu'on  lui 
conser^'^e  les  profits  qui  pourraient  provenir  de  l'exploitatiou ,, 
de  ses  terres. 

Il  y  a  une  grande  difierence  pour  le  tuteur  entre  prendre 
à  ferme,  pour  son  propre  compte,  les  immeubles  du  mineur 


(1)  Troplong,  Loaage,  No.  145.— 1  de  FreminTille,  No.  537.-7  Demolombo,  N<v 
642.— 1  Aubry  et  Rau,  p.  453. 

(2)  No.  69. 
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et  les  cultiver  pour  le  mineur  lui-même.  Dans  le  premier 
cas,  l'intérêt  du  tuteur  est  opposé  à  celui  do  sou  pupille  ; 
dans  le  second,  le  tuteur  n'a  aucun  intérêt  à  priver  le  mi- 
neur des  bénéfices  qu'il  pourrait  retirer  de  son  exploitation  ; 
tous  les  profits  devant  aller  à  ce  dernier.  Ce  serait  même 
bien  souvent  un  acte  de  dévouement  de  la  part  du  tuteur. 

Vainement  obje(*terait-on,  comme  le  fait  Pothier  (1)  qu'il 
serait  trop  difficile  de  contrôler  les  comptes  d'exploitation 
du  tuteur.  "  Le  tuteur  pourrait,  dit-il,  ne  pas  rendre  compte 
"  de  la  quotité  des  fruits  reçus  ni  du  prix  de  ces  fruits." 
Cette  objection  n'est  pas  suffisante,  suivant  nous,  pour 
priver  le  tuteur  d'un  droit  qu'aucun  texte  ne  lui  enlève  (2). 

1. — Remboursement  de&  créances, 

64,  Le  tuteur  peut  exiger  et  recevoir  le  remboursement 
de  toutes  les  sommes  mobilières  dues  au  mineur,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  capital  ou  intérêts,  et  les  débiteurs  en 
payant  au  tuteur,  n'ont  pas  à  s'occuper  de  l'emploi  qui 
sera  fait  de  la  somme  payée,  ils  sont  parfaitement  libérés 
par  ce  paiement. 

Le  tuteur  peut-il  exiger  le  remboursement  du  prix  des 
immeubles  du  mineur  rtndus  pendant  la  minorité  ?  Aubry 
et  Rau  (3)  et  Demolombe  (4)  donnent  ce  pouvoir  au  tuteur, 
à  moins  que  le  tri])nnal  ou  le  juge,  en  autorisant  la  vente, 
n'ait  ordonné  (]ue  le  prix  de  vente  restât  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  on  ne  fût  soumis  à  un  emploi  déterminé  Doraat 
(ô)  va  encore  plus  loin,  en  soutenant  que  le  tuteur  a  ce  pou- 
voir, malgré  l'ordre  contraire  donné  dans  l'ordonnance 
autorisant  la  vente. 

Nous  acceptons  la  première  de  ces  opinions. 

Il  est  vrai  que  la  loi  déclare  immeubles  les  sommes  reve- 
nant aux  mineurs  du  prix  de  leurs  immeubles  vendus  pen- 
dant leur  minorité  (382).  Par  conséquent  le  tuteur  ne  peut 
aliéner  ces  immeubles.  Mais  lorsque  celui-ci  en  poursuit 
le  remboursement,  il  n'en  fait  aucune  aliénation,  lîien  au 
contraire,  il  ne  fait  que  prendre  des  mesures  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  pleine  et 


Cl)  Personne*,  tit  6,  art  4,  p.  620. 

.    (2)  1  Aubry  et  Ram  p.  441,  note  32.— 1  de  freiatnvîllo,  No.  534.-2  Taulier,  p.  «0. 
— 7  Demolombe,  No.  644. — 5  Laurent  No.  45,  Con/ra.^Magnin,  roi.  1,  No.  675. 

(3)  Vol.  1  p.  457. 

(4)  Vol.  7,  No.  661. 

<5)  Vol.  1,  liv.  1,  tit.  1,  a.  1,  No.  1. 
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entière  au  profit  de  son  pupille.  La  somme  immobilisée 
ne  change  pas  de  propriétaire.  Elle  appartenait  comme 
immeuble  au  pupille  lorsque  c'était  l'acheteur  qui  la  devait^ 
elle  lui  appartiendra  encore  lorsque  le  tuteur  en  aura  obtenu 
le  remboursement. 

S'il  fallait  rejeter  cette  opinion,  nous  serions  forcé  de  dire 
que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
de  ces  capitaux  immobiliers  lorsqu'ils  sont  en  danger  entre 
les  mains  du  débiteur.  Nous  serions  obligé  de  dire  que  le 
débiteur  lui-même  n'aurait  pas  le  privilège  de  se  libérer  à 
son  gré,  parce  qu'il  doit  une  dette  immobilière  de  cette 
espèce.     Il  est  impossible  de  soutenir  une  telle  prétention. 

Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  soutenir  que  le  tuteur  peut 
vendre  ces  capitaux  immobiliers.  Non,  car  alors,  il  y  aurait 
7éritablement  aliénation  d'un  immeuble  appartenant  au 
mineur,  ce  qui  est  prohibé  par  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  décidé  par  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  Montréal,  le 
20  octobre  186c),  (1)  que  la  vente  d'une  créance  de  bailleur 
de  fonds  appartenant  à  un  mineur  ne  peut  se  faire  qu'avec 
l'autorisation  exigée  par  l'article  298. 

Nous  devons  appliquer  la  même  doctrine  au  rembourse- 
ment des  capitaux  des  rentes  constituées  appartenant  aux 
mineurs  qui  sont  aussi  déclarées  immeubles  par  l'article  382. 

7. — Cession  des  créances. 

65  Le  tuteur  peut-il  céder,  sans  autorisation,  les  créances 
mobilières  du  mineur  ?  Oui,  si  la  créance,  échue  ou  non, 
est  vendue  à  sa  valeur. 

Mais,  si  la  vente  est  faite  à  perte,  elle  ne  sera  valable  que 
s'il  est  prouvé  qu'une  partie  du  capital  n'a  été  sacrifiée  que 
pour  sauver  le  reste.  Autrement  le  tuteur  ferait  une 
remise  (2). 

8. — Paiement  des  dettes. 

<î6.  Le  tuteur  peut  payer  les  dettes  légitimes  du  mineur 
du  moment  qu'il  a  en  mains  les  deniers  suffisants,  et  que 
ces  dettes  sont  exigibles.  Quant  aux  dettes  non  exigibles, 
il  ne  peut  les  payer  que  dans  le  cas  où  elles  produisent  des 
intérêts  cà  un  taux  égal  ou  plus  élevé  que  le  taux  alors  cou- 
rant, ou  lorsque  l'escompte  lui  en  est  alloué.  . 


:      1 

il       ! 


(1)  Pollioou».  Elrldgo,  13  L.  C.  J.  p.  333. 

(2)  1  Aubrj  et  Rau,  p.  460.— 7  Demolombe,  Nos.  397  et  598.- 
460,  No.  2,— Contra,  1  de  FreminTille,  No  231. 


-2  Mareadj,  aur  art. 
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Laurent  (1)  refuse  de  reconnaître  au  tuteur  le  pouvoir  de 
payer  les  dettes  dont  l'existence  n'est  pas  établie  par  une 
preuve  absolument  légale. 

Cette  opinion  nous  parait  trop  absolue.  Il  est  souvent 
impossible  au  tuteur  d'avoir  cette  preuve  tout  à  fait  légale. 
Prenons  un  exemple  :  un  marchand  dont  l'honnêteté  ne 
peut  être  suspectée  envoie  un  compte  pour  effets  vendus  et 
livrés  au  père  du  mineur.  Il  ne  prouve  pas  sa  créance 
autrement  que  par  ses  livres  et  l'offre  de  son  serment,  mais 
il  établit  que  le  père  du  mineur  faisait  depuis  longtemps 
des  affaires  chez  lui.  Le  tuteur  serait-il  justifiable  de 
refuser  le  paiement  de  cette  dette  ?  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  forte  présomption  que  la  dette  existe, 
et  le  tuteur  n'agirait  pas  en  bon  père  de  famille  s'il  exposait 
son  pupille  aux  frais  d'une  contestation. 

Le  tuteur  peut  aussi  payer  la  créance  qu'il  a  contre  son 
pupille. 

Le  fait  d'être  tuteur  ne  l'empêche  pas  d'être  payé  comme 
tout  autre  créancier,  mais  il  n'est  pas  tenu  plus  que  tout 
autre  créancier  d'accepter  des  à-comptes  sur  sa  créance. 

67.  Supposons  que  le  tuteur  ait  une  créance  contre  son 
pupille  et  qu'il  n'ait  pas  en  mains  les  deniers  nécessaires 
pour  se  payer  ;  le  tuteur  peut-il  poursuivre  la  vente  des 
biens  de  son  pupille  ? 

Si  la  créance  est  étrangère  à  la  tuvello,  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  le  peut,  car  le  tuteur  est  un  créancier  ordinaire, 
et  il  a  les  droits  qui  appartiennent  à  tout  créancier,  puisque 
la  loi  ne  fait  aucune  exception. 

Mais  que  devons-nous  décider  si  cette  créance  a  eu  pour 
cause  des  avances  faites  par  le  tuteur  pour  son  pupille  ? 
Cette  question  est  très  controversée. 

D'après  tous  les  anciens  auteurs,  le  tuteur  n'a  d'action 
qu'à  la  lin  de  la  tutelle,  et  cette  opinion  est  encore  soutenue 
par  plusieurs  commentateurs  du  Code  Napoléon.  "  Nous 
"  croyons,  dit  Laurent  (2)  que  le  tuteur  peut  agir  immédiate- 
"  ment.  Il  est  créancier  et  tout  créancier  a  action  en  justice, 
"•à  moins  que  la  loi  ne  la  lui  refuse.  On  objecte  que  le 
"  tuteur  ne  peut  être  créancier  qu'en  vertu  d'un  compte  et 
*'  que  le  compte  ne  se  rend  qu'à  la  fin  de  la  tutelle.  L'objec- 
"  tion  repose  sur  une  confusion  d'idées.  Le  compte  se  cora- 


(1)  Vol.  5,  No  64, 

(2)  Vol.  5,  No.  56. 
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**  pose  des  recettes  que  le  tuteur  a  faites  pour  le  tnineur,  et  des 
^'  dépenses  ;  ces  dépenses  se  prennent  sur  les  revenus  ou  les 
**  capitaux  du  mineur,  le  tuteur  ne  doit  pas,  comme  tel,  faire 
*'  des  avances  ;  donc  les  avances  ne  sont  pas  une  dépense  de 
"  tutelle  et  par  conséquent  sont  une  dette  du  mineur  qui 
"  doit  être  acquittée  comme  toute  autre  dette  "  (1). 

Dans  ces  deux  cas,  il  y  aurait  lieu  de  faire  nommer  au 
mineur,  un  tuteur  ad  hoc  (269). 

Cependant  le  tuteur  ne  pourrait  exercer  ainsi  ses  récla- 
mations qu'après  avoir  essayé,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, de  se  faire  payer.     Autrement  il  manquerait  à  son 
^devoir  de  bon  père  de  famille. 

6S.  Le  tuteur  peut-il  inclure  dans  .,  ,ii  compte  les  inté- 
rêts sur  les  sommes  par  lui  avancées  à  raison  de  la  tutelle  ? 
D'après  l'article  313  nous  devons  répondre  négativement. 
Lcfî  intérêts  ne  courront  qu'à  compter  de  la  mise  en  de- 
meure par  le  tuteur,  après  la  clôture  du  compte. 

Le  tuteur,  sous  ce  rapport,  n'est  pas  aussi  bien  traité  que 
le  mandataire  qui,  en  vertu  de  l'article  1Y24,  a  droit  aux 
intérêts  sur  les  deniers  qu'il  a  avancés  pour  sou  mandant, 
du  jour  de  telles  avances. 

En  droit  romain,  (2)  les  intérêts  sur  les  avances  du  tuteur 
couraient  du  jour  qu'elles  aA'aient  été  faites. 

Notre  code  a  adopté  la  doctrine  de  Pothier, 

09.  Le  tuteur  peut  proroger  les  délais  dans  lesquels  un 
débiteur  doit  payer. 

Le  tuteur  doit  plarer  ses  capitaux.  Il  peut  donc  prêter 
la  même  somme  au  même  débiteur  ?  Or,  en  prolongeant  le 
délai,  il  ne  fait  rien  autre  chose  qu'un  placement  (3). 

"ÎO.  Le  tuteur  peut  aussi  faire  novation,  comme  il  le  pou- 
vait en  droit  romain  (4)  et  dans  l'ancien  droit  (ô).  Le  tuteur, 
.  qui  peut  recevoir  une  créance  et  la  placer,  a  le  pouvoir,  en 
donnant  quittance  à  un  ancien  débiteur,  d'en  accepter  un 
nouveau,  ou  même  de  recevoir  d'un  ancien  débiteur  qu'il 
libère,  une  nouvelle  obligation  à  la  place  de  l'ancienne  (6). 


(1)  8  Demolombe,  No.  49. 

(2)  Loi  de  contraria  tut.  et  util,  aot, 

(3)  Contra.— l  de  Freminrille,  No.  264. 

(4)  Loi  10,  de  novationibut. 

(6)  Pethier,  Ohligatiom,  No.  692. 
<6)  7  Demolombe,  No.  668. 
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.Tl.  Le  tuteur  qui  obtient  des  créanciers  du  mineur,  â 
raison  du  mauvais  état  des  affaires  de  celui-ci,  une  réduction 
de  leur  créance  n'est  pas  tenu  de  faire  lui-même  une 
«emblable  réduction  de  celle  qu'il  pourrait  avoir  contre  son 
pupille.  Aucun  texte  n'oblige  le  tuteur  à  faire  une  telle 
remise  et  il  n'existe  pas  de  moyen  de  l'y  contraindre  (1). 

9. — Acceptation  de  donation. 

"728.  Le  tuteur  peut  valablement  accepter  une  donation, 
pour  son  pupille.  (303). 

En  droit  romain,  l'autorisation  du  tuteur  n'était  pas 
nécessaire  au  pupille  pour  les  donations  qui  lui  étaient 
faites. 

Domat  (2)  enseignait  que  le  tuteur  pouvait  seul  accepter 
des  donations  qui  n'imposaient  pas  de  charge  au  mineur. 
Ricard  était  d'opinion  qu'il  fallait  au  tuteur  l'autorisation. 
du  conseil  de  famille,  coniirmée  par  un  décret  du  jage  ;  mais 
il  ajoutait  (3)  que,  d'après  l'usage  fondé  sur  des  arrêts,  cette 
mesure  de  rigueur  avait  lini  par  disparaître.  Notre  code  a 
consacré  l'usage,  tel  que  rapporté  par  liicard,  et  a  réglé  que 
l'acceptation  d'une  donation  par  le  tuteur,  de  sa  seule  auto- 
rité, est  valable,  et  que  le  mineur  n'est  pas  restituable. 

Le  mineur  lui-même,  par  l'article  789  du  code,  peut 
accepter  une  donation,  mais  il  peut  être  restitué. 

On  paut  objecter  qu'une  donation  peut  imposer  des 
charges  plus  ou  moins  gênantes,  des  embarras  plus  ou 
moins  grands  pour  le  mineur,  et  que  la  loi  aurait  dû.  sou- 
mettre le  tuteur  à  l'autorisation  du  juge.  Cette  objection 
peut  être  sérieuse,  mais  notre  code  rCnw  a  pas  moins  donné 
au  tuteur  le  droit  d'accepter  toute  donation.  Ce  sera  au 
tuteur  d'agir  en  bon  pare  do  ftimille  s'il  ne  veut  pas  être 
tenu  responsable  du  préjudice  qu'il  aura  causé  au  mineur. 

10. — Actions  du  mineur. 

T3.  Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées  au 
nom  de  son  tuteur  (304). 

L'article  464  du  Code  Napoléon  ne  permet  pas  au  tuteur 
de  poursuivre  pour  les  droits  immobiliers  du   mineur,   ni 


(1)  7  Demolomba,  No.  600.— (7onfra.     Mesié,  oh.  9,  No.  12.— 1  Domat,  Uv.  2,  tit>' 
>\,  «.  3,  No.  21.— 2  Toulliar,  No.  1220,  et  1  DelrinoDurt,  p.  118. 

(2)  LW.  2,  tit  1,  1.  2,  No.  5. 

><3)  Dotuuion»,  eh.  4,  «.  1,  No.  8S2.  l 
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d'i^cquiescçr  à  nne  demande!  relative,  aux  mêmes  droite^^ 
Ban^rautorisation  du  conseil  de  famille. 

"  Cette  doctrine  du  Code  Napoléon,  disent  les  Cp^ifipa— 
**  teurs,  (1)  contraire  à  l'opinion  de  Pothier,  à  l'ancienne' 
"  juriisprudence  et  à  la  nôtre,  a  été  rejetée,  après  discussion."' 

Meslé,  (2)  se  ba«ant  sur  deux  textes  du  droit  romain,  l'un 
du  code  et  l'autre  des  Institutes,  semble  soutenir  que 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  réels  et  d'affaires  importantes, 
capables  d'engager  dans  des  contestations  solennelles,  soît 
en  demandant,  soit  en  défendant,  il  est  bon  que  le  tuteur  v 
soit  autorisé  (3). 

Pothier  (4)  dit  que  Je  mineur  peut  seul  intenter  los,- 
actions  pour  son  pupille,  mais  il  ajoute  :  "  quoique  régu-- 
"  lièrement,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur, 
•*  en  sa  qualité  de  tuteur,  soit  censée  l'être  contre  son^^ 
"  mineur,  néanmoins  si  le  tuteur  a  soutenu  un  mauvais., 
"  procès,  sans  avoir  été  autorisé  par  la  famille,  il  doit  pointer ,, 
'*  en  son  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné,  et  le  »  j 
"  mineur  ne  doit  pas  en  être  tenu." 

Une  seule  condition  est  imposée  au  tuteur  pour  l'exercice 
de  ce  pouvoir  :  c'est  celle  de  l'enregistrement  préalable  de» 
l'acte  de  tutelle. 

Ce  pouvoir  ainsi  accordé  au  tuteur  est  bien  grand  et  peut 
avoir  des  conséquences  graves  pour  le  mineur.  Une  aliénsk- 
tion  des  biens  du  pupille  pourrait  résulter  d'un  jugement 
rendu  sur  l'action  intentée  par  le  tuteur,  soit  par  unemauxi^^ 
vaise  direction  donnée  à  l'action,  soit  par  l'inopportunité ,  | 
de  la  demande.    Cependant  la  loi  n'a  vu  en  cela  qu'un  acte,;j 
d'administration  et  de  conservation,  vu  que  les  jugements,,-, 
ne  sont  pas  translatifs  de  droits  préexistants,   mais  seule-  ., 
ment  déclaratifs. 

On  a  discuté,  en  France,  si  le  tuteur  pouvait  intenter  les 
actions  possessoires,  les  actions  en  interruption  de  prescrip- 
tion de  droits  immobiliers,  les  actions  en  bornage,  &c. 
Toutes  ces  discussions  ne  peuvent  avoir  leur  raison  d'être, 
sous  notre  code,  avec  le  texte  formel  de  notre  article  804 
qui  permet  au  tuteur  de  porter  toutes  les  •:iCtions  de  son 
pupille. 


(1)  Rapports,  vol.  1,  p.  218. 

(2)  Ch.  8,  No.  16. 

(3)  Ferrièro,  (Diot.  de  Droit,  to.  tuteur,  p.  782)  «t  Argon,    (vol.  1,  oh.  6,  p.  62)». 
croient  l'avis  do  parents  nécessaire  ou  du  moitu  util*. 

(4)  P«rtonne§,  tit.  6,  art.  2,  pp.  616  et  620. 
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Tl  y  a  cependant  une  action  qne  le  tuteur  ne  peut  inten.-' 
ter  :  c'est  l'action  eu  partage  définitif  des  immeubles  du 
mineur.     Un  texte  formel  le  lui  défend  (305). 

L'article  304  permet  au  mineur  de  quatorze  ans  de  pour- 
suivre pour  le  recouvrement  de  ses  gages  au  montant  de 
cinquante  piastres. — Le  code  a  amendé  la  loi  préexistante, 
sous  ce  rapport  ;  antérieurement,  le  mineur  ne  pouvait,  par 
une  action,  réclamer  plus  de  vingt  cinq  piastres. 

W.^Partage  des  vieubles. 

T4.  Le  tuteur  peut  demander  le  partage  définitf  des 
meubles  du  mineur  et  le  partage  provisionnel  des  immeu- 
bles (691).  Ce  partage  provisionnel  des  immeubles  consiste 
«'.ans  la  division  de  la  jouissance  des  immeubles,  c'est-à-dire, 
qu'en  vertu  de  ce  partage,  chacun  des  co-héritiers  a  le  droit 
de  recueillir  les  fruits  des  immeubles  tombés  dans  son  lot. 
Un  semblable  partage  ne  peut  jamais,  par  lui-même,  empê- 
cher les  co-héritiers  majeurs  de  demander  le  partage  défi- 
nitif 

D'après  l'article  817  du  Code  Napoléon,  le  tuteur  n'a  pas 
même  le  pouvoir  de  demander  le  partage  définitif  des  biens 
mobiliers.     Il  lui  faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

12. — Cession  de  divers  droits. 

"75.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation,  ni  formalités,  céder 
les  minutes,  répertoire  et  index  d'un  notaire,  devenus  la 
propriété  de  son  pupille,  ainsi  que  ses  droits  de  propriété 
littéraire,  artistique  et  industrielle  (1). 

IS.— Pouvoirs  du  tuteur  du  domicile  sur  les  autres  tuteurs  du 

mineur. 


S 


, 


76.  L'article  264  règle  que,  dans  certains  cas,  le  mineur 
peut  avoir  plusieurs  tuteurs. 

Supposons  que  le  tuteur  du  domicile  du  mineur,  qui  a 
la  garde  de  sa  personne,  n'ait  pas  en  mains  les  fonds  néces- 
saires pour  subvenir  à  ses  frais  d'éducation  et  d'entretien. 
— Le  tuteur  du  domicile  peut-il  obliger  les  autres  tuteurs  à 
lui  fournir  les  sommes  nécessaires  à  cette  fin  ?  Nous  le 
croyons,  bien  qu'aucun  texte  formel  ne  lui  donne  ce  pou- 
Toir.     Il  le  pourrait,  suivant  nous,  au  moyen  d'une  action 


(1)  I  Aubry  et  Raa,  p.  461.— 7  Demolombe,  No«.  588  et  600. 
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directe  dirigée  contre  les  autres  tuteurs,  c'est-à-dire,  qu'il 
les  traiterait  comme  les  débiteurs  ordinaires  du  mineur. 

Sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  d'après  lequel  le  con- 
seil de  famille  détermine  les  sommes  qui  sont,  nécessaires 
au  tuteur  pour  l'éducation  et  l'entretien  du  mineur,  on 
décide  que  le  conseil  de  famille  peut  forcer  le  pro-tuteur  à 
envoyer  au  tuteur  les  fonds  nécessaires  au  pupille.  Chez 
nous,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  ce  pouvoir. 

14. — Pouvoir  de  donner  mandat. 

■^T,  Le  tuteur  peut  donner  mandat  à  un  tiers  soit  pour 
faire  un  ou  plusieurs  actes  relatifs  à  la  tutelle,  soit  même 
pour  gérer  certains  biens  du  mineur.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
il  est  responsable  des  actes  de  son  mandataire  (1*711)  (1). 

Le  tuteur  peut-il  donner  un  mandat  général  d'adminis- 
trer toute  la  tutelle  V  Non.  D'après  1  article  266,  la  tutelle 
est  une  charge  personnelle,  et  le  tuteur  ne  peut  la  confier  à 
un  autre  (2). 

Le  subrogé-tuteur  peut-il  agir  pour  le  mineur,  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  V  La  chose  se  pratique,  et  aucun  texte 
ne  le  lui  défend  d'une  manière  expresse.  Mais  comme  le 
subrogé-tuteur  a  pour  principale  obligation  celle  de  sur- 
veiller l'administration  du  tuteur,  qui  le  surveillera,  s'il 
agit  comme  procureur  de  ce  dernier  ?  Nous  croyons  qu'il 
suffît  de  poser  cette  objection  pour  décider  la  question  néga- 
tivement (8). 

« 

15. — Rexpomabilité  du  liileur. 

'7>i.  Lorsque  le  tuteur  agit  en  sa  qualité  de  tuteur  et  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  il  n'encourt  aucune  responsabi- 
lité personnelle.  L 'S  tiers  qui  contractent  avec  lui  no 
peuvent  donc  poursuivre  sur  ses  biens  l'exécution  des  obli- 
gations résultant  de  ses  actes  (1715). 

Mais  le  tuteur  serait  personnellement  responsable  envers 
les  tiers  des  conséquences  de  son  dol,  à  leur  égard,  ainsi  que 
des  délits  et  quasi-délits  qu'il  aurait  commis  à  leur  préju- 
dice. 

Le  tuteur  serait  encore  également  responsable  envers  les 
tiers  s'il  leur  avait  donné  raison  de  croire  qu'il  agissait  eu 


(1)  Conira,  l  de  Freminville,  No  201. 

(2)  7  Demolombe,  No  609.— 5  Laurent,  No.  27. 

(3)  6  Laurent,  No.  105. 
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son  propre  nom,  ou  s'il  s'était  porté  fort  pour   rexécution 
des  engagements  contractés  au  nom  du  mineur  (1). 

ARTICLE  III 

ACTES  QUE  LE  TUTEUR  NE  PEUT  FAIRE  QU'aVEC  i/aUTORISATION  DU  JUGE 

1. — Emprunt,  hypothèque  et  aliénation  d'immeuble. 

70.  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire,  accor- 
dée sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdit  au  tuteur 
d'emprunter  pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypothéquer  ses 
immeubles  et  ausid  de  céder  ou  transporter  ses  capitaux,  ses 
actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie  (297). 

Cette  disposition  a  été  empruntée  aux  lois  romaines  (2) 
et  a  toujours  été  suivie  dans  l'ancien  droit. 

80.  Le  tuteur,  même  sans  donner  d'hypothèque,  ne  peut 
pas  emprunter  sans  autorisation.  La  prohibition  de  l'ar- 
ticle 297  est  générale  et  n'établit  aucune  distinction  (3). 

L'emprunt,  lors  même  qu'il  est  destiné  à  éteindre  une 
dette  certaine  et  exigible,  même  lorsqu'il  est  fait*  avec 
subrogation  à  une  hypothèque  déjà  existante  et  que,  sous 
ce  rapport,  la  position  du  mineur  ne  paraîtrait  pas  changée  ; 
est  même  défendu  au  tuteur,  sans  autorisation.  Il  se  pour- 
rait que  le  mineur  n'eût  aucun  intérêt  à  critiquer  cet 
emprunt,  par  exemple,  s'il  lui  eût  été  utile,  s'il  eût  été 
effectué  à  un  taux  d'intérêt  inférieur  à  celui  de  la  dette 
payée,  mais  il  n'en  serait  pas  moins  entaché  de  nullité  (4). 

Supposons  que  le  tuteur  soit  autorisé  à  emprunter,  mais 
que  l'ordonnance  du  juge  ne  comporte  pas  l'autorisation 
d'hypothéquer.  Pourrait-il  hypothéquer  les  immeubles  du 
mineur,  pour  garantir  cet  emprunt  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Il  lui  faudrait  une  nouvelle  autorisation.  Si  l'on  déci- 
dait dans  l'affirmative,  le  tuteur  pourrait  hypothéquer 
indistinctement  les  immeubles  de  son  pupille.  Or,  d'après 
l'article  298,  l'hypothèque  ne  peut  afF(^cter  que  ceux  des 
immeubles  indiqués  dans  l'autorisation  (5). 


(1)  C.  C   1710.— 2  de  FroininviUe,  Nos.  1085  à  1087.-1  Aubry  et  Rai,   p.    471. 
6  Demolombe,  Nos.  125  et  123. 

(2)  Cod,  loi  4,  de  praediia  et  alii*  rebut  minorum. 

(3)  7  Demolombe,  No.  728. 

(4)  5  Laurent,  No.  95.— 1  Aubry  et  Rau,  p.  452.-7  Demolombe,  No.  729. 

(5)  1  Aubry  et  Rau,  p.  451.— 2  de  FreminTille  No.  747. 
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.1  |B1^  Le  tuteur  ne  peut  pasi  non  plus  consentir,  sans  auto- 
risation, à  ce  qu'une  hypothèque  due  par  le  mineur  soit 
transférée  à  un  immeuhle  du  mineur,  sur  un  autre  (1). 

Suivant  certains  auteurs,  le  tuteur  ne  peut  consentir,  de 
sa  seule  autorité,  à  la  translation  d'une  hypothèque  appar- 
tenant à  son  pupille  d'un  immeuble  sur  d'autres  immeu- 
bles (2). 

Nous  devons  reconnaître  ce  pouvoir  au  tuteur.     Il  peut 
retirer  les  capitaux  de  son  pupille  et  les  placer  ;  or  pourqi^oi 
'  tte  pourrait-il  pas  retirer  le  capital  dû  par  un  débiteur,  don- 
'taer    main-levée  de  son  hypothèque  sur  les   immeubles 
affectés  au  paiement  de  c€  capital,  et  prêter  de  nouveau 
cette  somme  à  ce  même  débiteur,  avec  hypothèque  sur 
d'autres  immeubles  ?     La  translation  de  l'hypothèque  exis- 
tant en  faveur  du  mineur  d'an  immeuble  sur  un  autre, 
n'est  rien     itre  chose.     Mais  dans  ce  cas  il  devra,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  l'abri,  agir  conformément  à  la 
:  loi  qui  concerne  les  placements  que  les  tuteurs  ont  à  faire. 

S2.  Pour  quelles  causes  le  tuteur  obtient-il  cette  autori- 
sation de  faire  les  divers  actes  mentionnt^s  à  l'article  29*7  ? 
L'articles  298  nous  le  dit.    Cette  autorisation  n'est  accordée 

2ue  pour  cause  de  nécessité  ou  d'un  avantage  évident, 
•ans  le  cas  de  nécessité,  le  juge  ou  le  protonotaire  n'accorde 
cette  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

,  L'autorisation  indique  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui 
doivent  être  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  condi- 
tions jugées  utiles. 

.  Il  peut  y  avoir  nécessité,  d'emprunter  ou  de  vendre,  pour 
payer  une  dette  et  d'empêcher  par  là  la  saisie  et  la  vente 
forcée  d'un  immeuble  du  mineur,  pour  procurer  au  mineur 
une  profession  et  un  établissement  avantageux,  pour  faire 
aux  biens   du   minour    des    réparations    d'une    nécessité 


urgente 


(3). 


L'article  298  ajoute  qu'à  défaut  de  nécessité,  il  faut  un 
avantage  évident.  Cet  avantage,  suivant  les  Pandectes 
Françaises,  (4)  devra  équipoUer  à  la  nécessité,  "  Il  y  aurait 


(1)  1  Âubry  et  Bau,  p.  452  — Rolland  de  VilUrgues,  vo.  tutdle,  p.  234. 

(2)  l  Aubry  et  Rau,  p.  450. 

(3)  1  Aubr\  et  Rau,p  449.-2  Touiller,  No.  1221.— 7  Demolombe,  No.  728.— Pothier, 
tit  «,  8.  4,  art.  8  5  2. 

(4)  Vol.  4,  p.  686. 
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"^  avantage  évitent,  dit  Laurent,  (1)  si  le  mineur  atail  une 
^' dette  ijonr'  laquelle  il  paye  un  intérêt  de  six  par  cent, 
^^  tandis  que  ses  immeubles  ne  rapportent  que  deux  on  trois 
'*'  pat  cent." 

'En  droit  romain  (2)  comme  dans  l'ancien  droit,  (3)  la  vente 

ne  pouvait  être  permise  que  pour  cause  de  nécessité  du 

''|>aiement  des  dettes,  jamais  sous  prétexte  d'avantage  évident. 

Le  tuteur  peut-il  se  faire  autoriser  à  vendre  les  biens  de 
son  pupille,  dans  le  but  d'éviter  les  frais  d'une  action  en 
f  partage  d'immeubles  de  la  part  des  co-propriétaires   ma- 
jeurs ? 

B'aprèè  la  jurisprudence  établie  dans  le  District  de  Québeo, 
la  Vente  ne  peut  être  autorisée  pour  cette  seule  raison,  même 
lorsqu'il  est  parfaitement  démontré  qu'il  peut  en  résulter 
un  avantage  évident  pour  le  mineur. 

"  La  loi  veille  d'un  œil  jaloux  sur  la  conservation  des 

.  "  biens  et  surtout  des  immeubles  des  mineurs.    Il  faut  de 

^•^^très  fortes  raisons  pour  en  autoriser  l'aliénation,  et  ces 

./'immeubles  doivent,  dans  tous  les  cas,  n'être  vendus  que 

j' lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire.     Et  en  l'absence. de 

."■preuve  de  cette  nécessité,  le  juge,  malgré  l'avis  de.  la 

:*',  majorité  des  parents  à  l'assemblée,  ne  doit  pas  ordonner 

'*  la  vente"  (4). 

;  Comment  s'obtient  dans  la  pratique  cette  autorisa,tion 
d'emprunter  ?     En  vertu  de  l'article  25 1  un  notaire  peut 

'procéder  d'office  à  la  demande  du  tuteur,  et,  dans  ce  cas,  il 
reçoit  la  déclaration  du  tuteur  alléguant  tous  les  faits  qui 
nécessitent  l'emprunt.  Le  notaire  convoque  l'assemblée  des 
parents  du  mineur,  communique  cette  déclaration  et  le 
compte  sommaire  aux  parents  assemblés,  reçoit  leur  avis, 
en  dresse  procès-verbal,  et  soumet  le  tout  au  juge  ou  au 

f  protonotaire,  au  moyen  d'une  requête  demandant  l'homolo- 

'gation  de  ses  procédures. 

'Le  juge  peut  homologuer,  modifier  ou  rejeter  la  demaiide, 
•if262),  déterminer  les  conditions  de  l'emprunt  et  de  la  con- 
stitution d'hypothèque. 

83.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'immeubles  du  mineur 
'<iu  d'actions  dans  les  compagnies  de  commerce,  de  finança 
ou  d'industrie,  il  faut  encore  d'autres  formalités. 


\i^  Vol.  6,  m  87. 

(2)  Cod.  lois  12  et  18,  d«  prmdiiê  et  r^hui  minorum. 
<S)  Mealfi,  «h.  8,  Nos  18  ot  22.~Domat,  !!▼.  2,  Ut.  1,  s.  i,  No  4. 
.<4)  Bélirean  et  CbèTraflls  13.  L.  0.  J.  p.  191. 
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?■  Cette  vente  ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  qu'avant  u& 
,  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une 
visite  de  l'immeuble  par  deux  experts  n'ayant  aucune 
parenté  avec  le  mineur  et  ceux  qui  le  représentent,  et  nom- 
més, l'un  par  le  tuteur  et  l'autre  par  le  subrogé-tuteur. 
<C.  P.  C,  12(18). 

Cette  nomination  d'experts  se  fait  sous  la  sanction  du 
juge  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille est  demandée.     (C.  P.  C,  1269). 

Les  experts,  après  avoir  prêté  serment,  doivent  constater 
l'état  et  la  valeur  de  chaque  immeuble,  et  les  autres  cir- 
constances à  raison  desquelles  la  vente  est  demandée,  et  en 
faire  rapport  par  acte  notarié,  en  brevet.     (C.  P.  C,  12*70). 

Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent  faire  rap- 
port de  leur  opinion  respective  accompagnée  des  motifs  sur 
lesquels  elle  est  basée.     (C.  P.  C,  1271). 

Ce  rapport  est  soumis  au  conseil  de  famille  avec  la  de- 
mande d'autorisation  et  le  compte  sommaire.  (C.  P.  C,  1278). 

S'il  s'agit  de  la  vente  de  parts  ou  actions  dans  les  com- 
pagnies de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie,  la  valeur 
doit  en  être  constatée.  (C.  P.  C,  1273).  On  établit  cette 
valeur  au  moyen  d'une  expertise  régulière.  Dans  la  pratique, 
une  évaluation  assermentée  de  deux  courtiers  est  acceptée. 

Le  juge,  s'il  autorise  la  vente,  doit  fixer  la  mise  à  prix  de 
chaque  imm"euble,  part  ou  action,  et  cette  mise  à  prix  ne 
peut  être  moindre  que  la  valeur  constatée  indépendamment 
des  autres  conditions  de  la  vente.     (C.  P.  C,  1274). 

"  L'ordonnance  qui  autorise  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  pour  le  paiement  de  leurs  dettes,  doit  énoncer 
les  dettes  qui  doivent  être  payées  avec  le  produit  de  la 
vente,  et  lorsqu'il  y  a  plusieurs  immeubles,  l'autorisation 
doit  indiquer  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  vendus,  et 
régler  qu'ils  ne  seront  vendus  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  payer  les  dettes  indiquées  ;  et, 
enfin,  que  si  la  vente  produit  au-delà  de  la  somme  requise, 
le  surplus  ne  sera  pas  mis  à  la  disposition  du  tuteur,  mais 
"  demeurera  entre  les  mains  des  acquéreurs,  pour  être  payé 
au  mineur,  à  son  âge  de  majorité,  ou  sur  autorité  de 
justice"  (1). 

Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent  être  annon- 
cés pendant  trois  dimanches  consécutifs,   à   la  porte  de 


« 
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(1)  Remarques  du  Jnge-en-Chef  Dorion,  dans  la  eause  de  Bélireau  et  Chevreflli. 
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l'église  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  et  s'il  n'y  >a 
.  pas  d'éo-lise,  alors  à  l'endroit  le  plus  public  do  la  localité,  et 
être  affichés  aussitôt  après  la  première  publication.  Cette 
annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles  (0.  P. 
C.  1276)  et  peut  se  faire  par  le  notaire  procédant  à  la  vente 
ou  par  un  huissier. 

La  vente  devra  se  faire  en  justice,  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  au  plus  ofTiaiit,  sur  enchères  reçues  publiquement 
par  le  tribunal,  le  juge,  le  protonotaire  ou  par  une  autre 
personne  à  ce  commitc  (généralement  un  notaire),  après 
publications  faites  au  nombre  et  aux  lieux  indiqués  par  le 
décret  d'autorisation  (299). 

Lorsque  la  vente  se  fait  devant  un  notaire,  celui-ci  dresse 
un  procès-verbal  des  enchères,  auquel  il  annexe  les  certifi- 
cats de  publication  des  avis  nécessaires,  puis  soumet  le  tout 
au  juge  avec  une  requête  demandant  l'homologation. 

S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  le 
tuteur  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  procîéder  de  gré  à  gré, 
mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent  l'auto- 
risation, et  pour  une  somme  qui  ne  devra  pas  être  moindre 
que  la  mise  à  prix  (C.  P.  C.  1277).  Avant  le  Code  de  Pro- 
cédure, le  tuteur  n'avait  pas  ce  dernier  pouvoir. 


8  3.  L'autorisation  du  juge  donnée  sur  l'avis  des  parents 
pour  vendre  les  biens  immeubles  de  mineurs  ainsi  que  leurs 
actions  dans  les  compagnies  de  commerce,  de  finance  et 
d'industrie  n'est  exigée  que  pour  les  aliénations  volontaires, 
faites  à  la  demande  du  tuteur,  mais  les  aliénations  néces- 
saires, qui  ne  peuvent  être  évitées  par  le  tuteur,  appartien- 
nent, suivant  l'expression  de  Pothier,  à  l'administration  de 
la  tutelle.  Ce  principe  s'applique  au  cas  où  un  juge  a 
ordonné  la  licitation  sur  provocation  d'un  co-propriétaire 
par  indivis  (300).  Nul  n'étant  forcé  de  rester  dans  l'indi- 
vision (689),  la  vente  en  exécution  d'un  jugement  sur 
action  en  partage,  ne  peut  être  empêjhée  par  le  tuteur  et 
c'est  pour  cette  raison  que  le  tuteur  n'a  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  répondre  à  une  demande  en  partage 
dirigée  contre  son  pupille  (305). 

Cette  disposition  a  pris  son  origine  dans  le  droit  romaiu 
(1)  et  a  toujours  été  suivie  dans  l'ancien  droit  (2). 

Il  y  a  encore  aliénation  nécessaire  lorsque  les  biens  sont 
Tendus  en  exécution  de  jugements  rendus  contre  le  mineur 


à 


(1)  Cod.  loi  17.  de  praediia  etalii*  rebut. 

(2)  Meslé,  oh.  8  No.  20.— Pothier,  Ptrtomut,  tit  6,  art  2,  p.  617. 
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Aovsont  expropriéB  pouTcanse  d'utilité  pabliqtie.  '  Pltisletira 
Vloittipéoiales  permettent  au  tuteur  de  consentir,  sans  atlto- 
'•ti«àtion,  la  vente  d'immeubles  de  mineurs  pour  c&iise 
.'d'utilité  publique  (1). 

^St.  La  prohibition  de  l'article  297  doit  s'appliquer  à 
L'ieutes  les  aliénations  soit  totales  ou  partielles. 

Ainsi  le  tuteur  ne  peut  pas  consentir  sur  les  biens  du 
mineur,  sans  autorisation,  un  bail  emphythéotique,  une  ser- 
'  vitude  passive,  renoncer  à  une  servitude  active,  prolonger 
'  le  délai  fixé  pour  l'exercice  d'un  droit  de  réméré,  ni  délais- 
ser les  biens  du  mineur  sur  action  hypothécaire  intentée 
<>eontre  le  mineur.  Oe  sont  tous  des  actes  de  disposition  (2). 

'SB.  Le  tuteur,  avec  l'autorisation  voulue  par  l'article 
297,  peut-il  échanger  un  immeuble  du  mineur  ?    La  plu- 
('part  des  auteurs  soutiennent  l'affirmative  (3). 

•*Nous  croyons  cependant  que  le  tuteur  n'a  pas  ce  pouvoir. 
L'autorisation  du  juge  sur  avis  du  conseil  de  famille,  n'est 
pas  suffisante  pour  l'aliénation  des  biens  immeubles  ;  il  faut 
en  outre,  des  avis  mêmes  des  enchères  etc.,  or,  comme 
l'échange  ne  peut  se  faire  avec  céfe  formalités,  il  faut  con- 
clure que  le  tuteur  ne  peut  le  faire  (4). 

S7.  Les  articles  du  Code  de  Procédure,  ne  donnent  qu'au 
*  tribunal  et  au  juge,  le  pouvoir  d'homologuer  et  d'approuver 
!  les  procédures  pour  emprunts  et  ventes  des  immeubles  du 

mineur  ;    le  protonotaire  a  aussi  juridiction   pour  cette 

jfin(299). 

Le  protonotaire  n'a  ces  pouvoirs  qu'en  vertu  d'une  légis- 
«•lation  relativement  récente  (5).  Les  codificateurs,  dans 
»leur  projet  du  code,  proposèrent  de  les  lui  enlever,  rnnis  la 
•Législature,  les  lui  conserva. 


■  (l)  '33  Viot.  ch.  32,  a.  42,  oonoernant  les  oompàj^nies  p<  npierretnent  de-^     tio» 

.ttlns;  31  Viotoria,  oh.  68,  acte  des  chemins  de  ter  du  Oan  ;  32  Vir-'  ch.  51,  s.  9, 
acte  des  chemins  de  fer  de  Québec  ;  29  Viot.,  oh.  57,  s.  35,  aui  i'inc  poracion  der  la 
«ité  de  Québec,  etc.  etc. 

{ (2)'  Il  a  été  juffé,  (Taché  et  Levasieur,  3  Re7.  de  Leg.  p.  38)  que  le  tuteur  peut 
dam  une  aoiioD  hypothécaire,  produire  un  plaidoyer  de  déguerpissement  poaraôa 
pupille,  avec  l'autorisation  du  juge, sur  avis  de  parents. 

r;(3)  l  Anbry  et  Rau,  p.  450.— 2  de  Freminville,  Nu  730. —7  Demolombe,  No ' 737. 
L«  droit  romain  (Cod.  loi  4,  de  prmiiiê,)  «t  Mesié,  (oh.  8,  No  22,)  reoonnaîaaAieat  \% 
-Talidité  j'nn  semblable  ootattat. 

(4)  f  Laurent,  No  90. 

.(6)  12  Vict.,  eh.  38. 
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^%-^VeiiUt  des  immeubles  valant  quatre  cent»  piastrei  oumoim. 

08.  Gomme  ces  procédures  sont  dispendieuses,  la  loi, 
^ne^  le  but  de  protéger  les  mineurs,  a  établi  des  dispositions 
^  spéciales  pour  la  vente  des  immeubles  de  peu  de  valeur. 

,(  Ainsi  l'acte  35  Vict.,  c.  *7,  s.  1,  décrète  que  les  articles  du 

code  civil  et  du  code  de  procédure,  réglant  la  vente  volon- 

.^^j^ire  des  immeubles  des  mineurs,  ne  s'appliquent  pas  à  la 

.,"y;!ente  des  droits  immobiliers  dont  la  valeur  réelle  n'excède 

pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  telle  vente  pouvant 

se  faire  de  la  manière  ci-après  indiquée. 

i  L'acte  36  Vict.,  ch.  1*7,  s.  1,  interprétant  l'acte  35  Vict., 
<ch.  7,  règle  que  par  les  mots  immeubles  et  propriétés  immobi' 
Mères  employés  dans  ce  dernier  statut,  il  faut  comprendre 
tous  les  droits  immobiliers  quelconques  appartenant  à  des  mi- 
neurs et  toutes  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
commerce,  de  finance  ou  d'industrie.  Parmi  ces  biens  im- 
mobiliers, il  faut  comprendre  le  prix  des  immeubles  du 
p^ineur  vendus  pendant  la  minorité  ainsi  que  les  capitaux 
.4e8  rentes  constituées  lui  appartenant  (382). 

j,iDans  le  cas  où  la  valeur  réelle  de  la  totalité  de  l'im- 
.mejuble  ou  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  n'ex- 
cède pas  la  somme  de  quatre  cents  piastres,  un  juge  de  la 
Cour  Supérieure  pourra,  sur  requête  à  lui  présentée  à  cet 
.çffet,  par  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  de  tels  mineurs, 
^près  s'être  enquis  sommairement  de  la  valeur  des  dits  ira- 
flieubles,  en  ordonner  la  vente  à  l'enchère  publique,  aux 
prix  et  conditions  qu'il  croira  justes  et  convenables  dans 
l'intérêt  des  mineurs  (section  2). 

•  Ijc  juge  aura  le  pouvoir  d'émaner  de  ses  propres  mains 
,un  ordre  pour  forcer  de  comparaître,  sans  frais,  aucune  per- 
sonne qu'il  jugera  capable  de  lui  donner  les  renseignements 
nécessaires  pour  déterminer  la  valeur  des  dits  immeubles, 
et  toute  personne  qui  refusera  d'obéir,  se  rendra  coupable 
de  mépris  de  cour.     (Section  3). 

fiA-vis  des  jour,  lieu  et  heure  de  telle  vente  sera  donné, 
■deux  fois  en  quinze  jours,  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  et  dans  deux  journaux  indiqués  par  le  juge,  dont 
l'un  sera  publié  en  langue  française  et  l'autre  en  langue  an- 
glaise, dii  le  district  où  les  immeubles  sont  situés  ;  et 
d^ins  le  cab  où  il  n'y  aurait  pas  de  journaux  publiés  dans,  ce 
district,  alors,  tel  avis  sera  publié  dans  les  journaux.du  dis- 
trict le  plus  proche.     (Section  4). 

Le  juge  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  dispenser  les 
requérants  de  faire  faire  les  annonces  mentionnées  dans  la 


:l 
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section  précédente,  et  les  autoriser  à  consentir  à  la  vente, 
de  gré  à  gré,  dos  dits  immeubles,  à  toute  personne  qui  en 
paiera  le  prix  par  lui  fixé.     (Section  5). 

Nous  croyons  devoir  remarquer  qu'en  vertu  de  cette  loi, 
le  protonotaire  n'a  pas  de  juridiction  pour  permettre  cette 
vente,  et  que  la  requête  demandant  la  A'^eute  doit  être  signée 
par  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  conjointement. 

Supposons  que  le  mineur  n'ait  qu'une  part  indivise  dans 
un  immeuble  et  que  cette  part  vaille  moins  que  quatre  cents 
piastres,  mais  que  la  totalité  de  l'immeuble  vaille  plus  que 
cette  somme.  Le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  peuvent-ils,  en 
vertu  de  cette  loi,  procéder  à  la  vente  de  la  part  indivise 
du  mineur  ?  Non.  D'après  la  section  deux,  il  faut  que  ce 
soit  la  totalité  de  l'immeuble  qui  ne  vaille  pas  plus  de 
quatre  cents  piastres. 

3. —  Vente  exactions  de  banque  etc. 


il 


80.  Nous  avons  vu  que  la  vente  des  actions  dans  le^ 
compagnies  de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie  appar- 
tenant à  des  mineurs  se  fait  comme  celle  des  immeubles. 
Une  législation  spéciale  a  été  adoptée  par  l'acte  42  et  43 
Vict.,  ch.  26. 

Dans  le  cas  de  vente  de  v&.eurs,  tels  que  capitaux,  actions 
ou  intérêts  dans  des  compagnies  de  finance  do  commerce  et 
d'industrie,  ou  effets  publics  appartenant  à  des  mineurs,  le 
juge  ou  le  tribunal  autorisant  telle  vente,  sur  avis  dn  con- 
seil de  famille,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que 
la  vente  ait  lieu,  au  cours  de  la  Bourse,  par  un  courtier  ou 
autre  personne  j^réposée  à  cette  fin,  sans  annonces  ni  autres 
formalités  ;  et  dans  le  cas  oiî  il  le  jugera  opportun,  il  pourra 
autoriser,  pendant  tel  délai  qu'il  fixera,  l'écoulement  gra- 
duel, au  cours  de  la  Bourse,  des  valeurs  ci-dessus  mention- 
nées (section  1). 

Le  préposé  fera  un  rapport  des  ventes  par  lui  faites, 
lequel  sera  déposé  au  greffe  où  aura  été  déposée  l'autorisa- 
tion de  la  vente,  avec  un  attestation  sous  serment,  consta- 
tant la  cote  des  valeurs  vendues,  au  jour  de  chaque  vente. 
(Section  2.) 

Si  ces  valeurs  n'excèdent  pas  quatre  cents  piastres,  le 
tuteur  et  le  subrogé-tuteur  pourront  procéder  à  la  vente,  en 
vertu  de  l'acte  35  Vict.,  ch.  *7.  (1) 


(1)  No.  88. 
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Cette  loi  ne  donne  pas  au  protonotaire  de  juridiction  con- 
currente  avec  le  juge,  et  l'avis  du  conseil  de  famille  est 
requis. 

Cette  dispositions  est  tout  à  l'avantage  des  mineurs,  elle 
diminue  les  frais  de  vente  et  en  assure  un  meilleur  prix. 

Î^O.  D'après  l'article  249  de  notre  code  c'est  le  juge  ou  le 
protonotaire  du  district  où  le  mineur  a  son  domicile  qui  défère 
la  tutelle  sur  l'avis  des  parents  et  amis.  Supposons  que  le 
tuteur  ait  besoin  de  se  faire  autoriser  à  vendre  ou  à  hypothé- 
quer un  immeuble  du  mineur  sitaô  dans  un  district  autre 
que  celui  du  domicile  du  mineur.  L'assemblée  du  conseil 
de  famille,  nécessaire  en  pareil  cas,  devra-t-elle  être  tenue 
dans  le  district  du  domicile  du  mineur,  et  le  procès  verbal 
d'autorisation  homologué  dans  ce  district,  ou  devra-t-elle 
être  tenue  dans  le  district  de  la  situation  de  l'immeuble  et 
le  procès  verbal  être  homologué  dans  ce  dernier  district,  ou 
enfin,  l'assemblée  devra-t-elle  avoir  lieu  dans  le  district  du 
domicile  et  le  procès  verbal  être  homologué  dans  le  district 
delà  situation  de  l'immouble?  Suivant  nous,  tout  devra 
être  fait  dans  le  district  du  domicile  du  mineur. 

Les  parents  du  mineur  résidont,  en  règle  générale,  au  lieu 
de  son  domicile.  En  i;)orm(Utant  la  tenue  do  l'assemblée 
de  parents,  en  dehors  du  di.strict  du  domicile  du  mineur,  il 
pourrait  y  avoir  danger  que  le  mineur  fût  privé  de  ses 
meilleurs  appuis,  et  se  trouvât  entre  les  mains  d'étrangers 
appelés  à  former  le  conseil  de  famille. 

L?s  article?  249  et  252  du  Code  Civil,  réglant  que  les 
tutelles  sont  déférées  par  le  juge  ayant  juridiction  civile 
dans  le  disirict  oii  le  mi^u'ur  a  son  domi>'ile,  et  que  les 
parents  appelés  à  faire  partie  du  conseil  do  famille  doivent 
résider  dans  le  district  où  doit  se  faire  cette  nomination. 
N'est-il  pas  naturel  et  équitablt;  d'api)li([uer  ces  dispositions 
à  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
de  réunir  le  conseil  de  Jamille  et  de  l'aire  homologuer  ses 
procédés.  Cette  interprétation  est  conforme  à  la  pratique 
généralement  suivie  dans  le  Distric-t  de  Québec  (1). 


i! 
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4. — Acceptation  et  répudiation  de  successions. 

91.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis  du  con- 
seil de  famille,  et  l'acceptation  n'a  lieu  que  sous  bénéfice 


<l)  Comparer,  1  Argou,  p.  48.-7  Demolombe,  No  731. — 1  Aubry  et  Ran,  p.  449. 
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d'inventaire.    Accompagnée  de  ces  formâ!lit6è,  Taci^epti^io^- 
on  la  renonciation  a  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  paa^'^* 
un  majeur  (301). 

Cet  article,  emprunté  au  Code  Napoléon,  est  de  droit  nbii- 
veau. 

En  droit  romain,  (1)  la  répudiation  d'une  succession  faite 
par  le  pupille,  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  était  nulle.  De 
même,  d'après  les  Instilutes,  (2)  le  pupille  ne  pouvait,  sans 
l'autorisation  de  son  tuteur,  faire  addition  d'hérédité,  ni 
recevoir  une  succession  par  fidéi-coramis,  bien  qu'elle  fut 
lucrative,  à  peine  de  nullité  absolue.  Si  l'acceptation  était' 
faite  par  le  pupille  autorisé  de  son  tuteur,  le  pupille  pou-- 
vait  encore  se  faire  restituer  pour  lésion. 

Bans  l'ancien  droit,  le  tuteur  pouvait,  de  sa  seule  autorité, 
accepter  ou  répudier  la  succession  dévolue  à  son  pupille  ;' 
mais  celui-ci  était  toujours  restituable  (3). 

L'article  301,  tout  en  protégeant  davantage  le   mineur, 
est  aussi  une  sauvegarde  pour  le  tuteur  qui,  avec  l'autori-" 
eation  voulue,  ne  peut  plus  craindre  que   son  acceptation" 
ou  sa  répudiation  soit  annullée.     La  société  y  trouve  aussi  ' 
8on  avantage,  car  il  importe  que  les  affaires  et  les  propriété* 
ne  restent  pas  trop  longtemps  incertaines. 

On  est  porté  à  se  demander  pourquoi  exiger  que  le  tuteur" 
Boit  autorisé  par  le  juge  sur  avis  de  parents,  à  accepter  la' 
succession,   lorsque   cette  succession  ne  peut  être  acceptée' 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.     Lt    bénéfice  d'inventaire^' 
ayant   pour  effet  (671)  de  donner  à  l'héritier  l'avantage  do 
n'être  tenu  des  dettes  de  la   succession   que  jusqu'à   con- 
currence de   la   valeur  des  biens,  il  semble  que  le  tuteur  ' 
aurait  pu  faire,  seul,  cette   acceptation   qui   n'offre   aucun 
danger   pour   le   mineur.     Il   n'en   est  pas  ainsi  pourtant  ; 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  peut   devenir  pré- 
judiciable. 

Ainsi,  par  exemple,  tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  mpporter  à  la  masse  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre  vifs,  directement  ' 
ou  indirectement  ;  il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer 
les  legs  rt  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et 
legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  de  rapport  (712). 


i'il 


(1)  Cod.  loi  5,  de  repud,  vel  abstr,  hieredUatii. 

(2)  Liv.  1,  fit.  21,  loi  1. 

(3)  Potht«t,  Perêonnei,  tit.  6,  art.  2,  p.  616. 
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Or  il  est  bie9  possible  qn^Jes  dons  ou  legs  faits  par  le 
défunt  au  mineur  et  sujets  au  rapport,  soient  d'une  bien 
plus  grande  valeur  que  la  part  qui  lui  reviendrait  dans  un» 
suçjoession  bén,éficiaire,  et  qu'il  soit  pour  le  mineur  du  pluau 
grand  intérêt  d'y  renoncer. 

L'acceptation  même  sous  bénéfice  d'inventaire,  peut  dono 
être  désavantageuse  au  mineur,  et  la  loi  qui  oblige  le  tuteurs 
d'obtenir  l'autorisation  du  juge  est  très  sage. 

La  disposition  de  l'article  301  qui  veut  que  l'acceptation 
ne  iSoit  faite  que  sous  bénéfice  d'inventaire  est  impérative. 
Aucune   autorisation   possible  donnée  au  tuteur  ne  peuto 
changer  ce  mode  d'acceptation. 

Le  tuteur  qui  aurait  fait  des  actes  d'héritier,  détourné 
des  efiets,  et  omis  sciemment  de  faire  entrer  à  l'inventaire, 
des  biens  de  la  succession  (670)  ne  pourrait  pas  empêcher  , 
que  la  succession  fût  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  - 
Le  défaut  même  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  ^> 
échue  au  mineur,  ne  pourrait  lui  faire  perdre  ce  privilège. 
La  loï  a  établi  en  faveur  des  mineurs  une  garantie  dont 
l'existence  ne  peut  dépendre  des  actes  ou  omissions  de  leurs 
tuteurs.    Des  commentateurs  du  code  Napoléon  ont  beau- 
coup critiqué  cette  disposition  qui  permet  au  tuteur,  même  is 
avçç  l'autorisation  voulue,  de  renoncer  à  une  succession-.^ 
On  l'a  trouvé  exorbitante.    On  est  même  allé  jusqu'à  dire  , 
queje  tuteur,  en  vertu  de  cette  disposition,  pouvait  dépouil- 
ler son  pupille.     "Nous  ne  voyons  pas  beaucoup,  lisons,. 
"  nous,  dans  les  Pandectes  françaises,  (1)   en  quoi  cette  loi  . 
"  peut-être  dangereuse  pour  le  mineur.     D'abord  ce  n'est 
"  pas  l'héritier  qui  suit  en  degré  qui  détermine  le  mineur  à 
"  renoncer  à  la  succession.    C'est  le  tuteur  d'abord  qui  en 
"  examine  les  forces,  c'est  la  famille  du  mineur  ensuite  qui, 
"  après  vérification,  croit  que  la  renonciation  peut  se  faire," 
c'est  enfin  le  juge  ou  le  protonotaire  qui  ne  permettra  la 
renonciation  qu  eu  connaissance  de  cause.     Il   faut  avouer 
qu'il  y  a  peu  de  danger  pour  la  IVaude. 

S'il  y  a  dans  une  succession  des  héritiers  majeurs  et  mi- 
neurs, comment  la  succession  est-elle  acceptée  ?  Sous  béné- 
fice d'inventaire  pour  les  mineurs.  Quant  aux  majeurs,  ils 
peuvent  faire  l'acceptation  qu'ils  veulent,  mais  ils  ne 
peuvent  empêcher  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
pour  les  mineurs. 


ï 


(l)  Voi.  4.  p.  691. 


s     ^ 
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'  5. — Acceptation  et  répudiation  des  legs. 

©2.  Le  luteur  peut-il  accepter,  sans  autorisation,  les  legs, 
inémejes]jjig&  particuliers,  faits  au  mineur  ?  Si  ces  legs  sont 
soumis  à  quelque  charge,  Aubry  Eau  (1)  enseignent  qu'il 
faut  une  autorisation  pour  que  l'acceptation  puisse  lier  le 
mineur.  Duranton  (2)  semble  croire  que,  dans  tous  les  cas, 
le  tuteur  peut  accepter  sans  autorisation,  et  Laurent  (3) 
prétend  que  dans  aucun  cas,  le  tuteur  peut  accepter  sans 
autorisation. 

L'opinion  de  Laurent  doit  être  acceptée.  Notre  article 
867  traitant  des  leg;s  en  général,  sans  distinguer  entre  les 
legs  particuliers  et  les  legs  universels,  règle  que  le  tuteur 
peut  accepter  les  legs  sous  les  mêmes  modifications  que  les 
successions  ab  intestat.  Or  les  successions  ab  intestat,  ne 
peuvent  être  acceptées  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation 
du  juge  sur  l'a^ds  des  parents  (301).  Donc  le  tuteur  ne  peut 
valablement  accepter  aucun  legs  sans  cette  autorisation.  Il 
€n  est  de  même  pour  leur  réiJudiation. 

6. — Exercice  du  retrait  successoral. 


V* 


OJJ.  Nous  croyons  que  les  dispositions  de  l'article  301 
doivent  encore  s'appliquer  au  retrait  successoral  (710)  ainsi 
qu'au  retrait  de  droits  litigieux  (1582).  Si  la  loi  exige  cotte 
autorisation  pour  accepter  une  succession,  môme  sous  béné- 
fice d'inventaire,  le  tuteur  doit,  il  nous  semble,  avoir  cette 
autorisation  pour  exercer  ces  n.'traits  qui  emporteraient 
pour  le  mineur  l'obligation  de  rembourser  le  prix  de  la 
cession  et  pourraient  ainsi  constituer,  pour  ce  dernier,  une 
opération  désavantageuse  (4). 

7. — Acceptation  d'une  succession  répudiée 

94.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du 
mineur  n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  peut  être 
reprise  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  elfet,  sur  nouvel  avis 
du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur, 
mais  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  reprise  ;  mais 


(1)  Vol.  l,p.  448. 

(2)  Vol.  3,  No.  582. 

(3)  Vol.  6,  No.  73. 

(4)  Rolland  de  Villarguee,  to.  tuteur,  No.  217. — 1  Aubry  et  Rau,  p.  448.-7  Demo« 
lombe,  No.  678.  Contra. — Benoit,  retrait  tueeeê.,  No.  79.— Chardon,  j}mm«.  tutélairtp 
Ho.  704. 
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les  ventes  ou  autres  actes  légalement   faits  pendant  la 
Tacance  devront  être  maintenus.  (302). 

Cet  article,  emprunté  au  code  Napoléon,  est  de  droit  nou- 
veau. Il  consacre  une  application  particulière  du  principe 
posé  par  l'article  657,  qui  étend  ce  pouvoir  à  tout  héritier. 

Cette  disposition  ne  peut  être  appliquée  que  lorsque  la 
succession  est  devenue  vacante,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'a 
été  acceptée  par  aucun  héritier,  pur  et  simple,  bénéficiaire 
ou  irrégulier.  (636  à  640).  Des  auteurs  ont  soutenu,  en 
France,  que  l'acceptation  de  la  succession  par  des  héritiers 
irréguliers  ne  privait  pas  l'héritier  qui  avait  renoncé  de 
son  droit  de  reprendre  la  succession,  mais  plusieurs  autres 
enseignent,  avec  raison,  que  l'héritier  est  privé  de  ce  droit 
par  l'acceptation  des  héritiers  irréguliers,  qui,  bien  qu'irrégu- 
îiers,  n'en  sont  pas  moins  héritiers.  Notre  code  n'ayant  fait 
aucune  distinction,  le  caractère  dliéritier  chez  celui  qui  a 
accepté  suffit  pour  empêcher  que  tout  héritier  quelconque 
puisse  être  relevé  de  sa  renonciation  (1). 

L'héritier  renonçant  qui,  en  vertu  de  cet  article,  se  trouve 
admis  à  accepter  encore  la  succession,  ou  son  tuteur,  pour 
lui,  a  le  droit  de  demander  compte  au  curateur,  qui  aurait  été 
nommé  à  la  succession  vacante,  ou  à  tous  autres  qui 
auraient  administré  les  biens.  Il  aurait  même  le  droit  de 
se  faire  restituer  les  fruits. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  est  tenu  d'exécuter  tous  les  actes 
que  le  curateur  ou  l'administrateur  a  pu  valablement  faire, 
et  il  doit  respecter  tous  les  droits  que  les  tiers  auraient 
acquis  sur  les  biens  de  la  succession  depuis  sa  renonciation, 
et  même  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  soit  par  ventes 
ou  autres  actes  légalement  faits  pendant  la  vacance.  C'est 
ainsi  que  la  faculté  accordée  au  mineur  de  reprendre  la  suc- 
cession à  laquelle  il  avait  renoncé  peut  lui  être  avanta- 
geuse, sans  causer  aucune  injustice  aux  tiers. 

Le  respect  pour  les  droits  légalement  acquis  pendant  que 
la  succession  a  été  vacante,  doit  exister,  non-seulement  à 
l'égard  des  droits  résultant  des  ventes  et  autres  actes,  comme 
le  comporte  l'article  302,  mais  encore  pour  les  droits  résul- 
tant de  la  prescription.  L'on  ne  doit  rien  induire  du 
silence  de  l'article  302  contre  les  droits  acquis  par  pres- 
cription. Les  termes  de  l'article  657  sont  formels.  11  est 
vrai  que  cet  article  ne  parle  pas  expressément  du  mineur, 
mais  il  pose  le  principe  général  qui,  suivant  nous,  doit 


(1)  Chabot,  sur  art.  790,  No.  4.  —1  de  Freminrille,  No.  69  i. 
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s'appliquer  à  tous  les  héritiers  majeurs  et  mineurs,  puisqu'il 
ne  contient  aucune  exception. 

Il  peut  paraître  étrang-e  que  la  prescription  qui,  en 
général,  ne  court  pas  contre  les  mineurs  pour  les  biens 
que  le  tuteur  administre,  court  au  contraire  contre  lui,  à 
raison  des  biens  abandonnés  qu'il  reprend  ensuite. 

Les  deux  situations  sont  cependant  différentes.  Les  biens 
de  la  succession  répudiée  par  le  tuteur  n'étaient  plus  les 
biens  du  mineur,  et  par  conséquent  n'étaient  pas  sous  la 
protection  du  tuteur  (1). 

Les  articles  301  et  302  ne  se  servent  que  du  mot  nvtori- 
saliuti,  sans  dire  de  qui  ;  mais  il  ne  peut  3  avoir  de  doute 
que  cette  autorisation  doit  être  donnée  par  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire  sur  l'avis  du  conseil  de  famille. 

L'article  462  du  Code  Napoléon  n'exige,  dans  les  cas 
prévus  par  nos  articles  301  et  302,  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  Cette  autorisation,  sans  homologation, 
n'est  jamais  valable  dans  notre  droit. 


»  ) 


8. —  Tranmclion. 


il 

il' 

■i 


il 


Oô.  Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribuiuil,  le  Jug(i  ou  le 
protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille  ;  accompagnée 
de  ct's  formalités  la  transa<'tion  a  le  même  effet  que  si  elle 
était  faite  avec  un  uiaj'ur  (307). 

Cet  article,  découle  encore  du  principe  posé  i)ar  les 
articles  207  et  208,  qu'aucune  aliénation  ne  peut  se  faire, 
sans  l'autorisation  du  juge  sur  avis  du  conseil  de   famille. 

En  droit  romain'  plu.'-ieurs  textes  permettaient  au  tuteur 
de  transiger  sans  autorisation,  sur  les  droits  du  mineur, 
pourvu  que  la  transaction  n'emportât  pas  aliénation  (2). 
Quand  la,  transaction  entraînait  la  disposition  des  biens  du 
pupille,  le  tuteur  ne  i)ouvait  la  luire,  en  droit  lomaiu, 
comme  dans  l'ancien  droit,  que  sur  l'avis  des  parents  et 
avec  le  décret  du  juge,  et  le  mineur  était  toujours  resti- 
tuable contre  la  transaction  faite  par  le  tuteur,  même  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités  (3). 


(1)  7  Domolombe,  No.  701 — 2  do  Fretninvillo    Se    659. — Chabot,  dea  Sueo.,  eur 
art.  7«0,  No.  5,  Contm.—S  Marcadé,  fur  art.  79(1,  No.  3.  •■ 

(2)  Dig.  loi  46,  dtadm.  et  perte  tut.  loi  54.  —  Loi  66,   §  4,  defxirtù. 

(3)  Co<f.  loi  4,  de  prtediia  minor.—  Quyot,  vo.  Transaction,  p.  234 — Meslé,  oh.  8, 
No.  22.— Domat,  liv.  2,  tit.  1,  s.  2,  No.  6. 
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Le  tuteur  peut-il  transiger  sur  les  biens  mobiliers  de  sou 
pupille  ?  La  loi  ne  distingue  pas.  La  défense  doit  s'éten- 
dre aux  meubles  comme  aux  immeubles. 

L'aliénation  qui  résulte  de  la  transaction  a  un  caractère 
particulier,  la  cause  en  est  douteuse  et  il  était  prudent  dès 
lors  de  ne  laisser  dans  aucun  cas,  au  tuteur  seul,  le  pouvoir 
de  la  consentir. 

9. — Acquiescement. 

9  i.  Le  tuteur  peut-il,  sans  autorisation,  acquiescer  à  une 
demande  judiciaire  dirigée  contre  le  mineur?  L'acquies- 
cement est  un  acte  beaucoup  plus  dangereux  que  la  demande 
en  justice.  En  acquiesçant,  le  tuteur  renonce  aux  préten- 
tions que  le  mineur  peut  avoir;  en  poursuivant,  le  mineur 
a  la  garantie  de  l'instance  judiciaire.  Or  l'article  307  sou- 
met le  tuteur  à  l'autorisation  du  juge  pour  transiger,  c'est- 
à-dire,  pour  ne  renoncer  qu'à  une  partie  de  ses  prétentions. 
Il  est  donc  évident,  que  le  tuteur  ne  peut  pas  acquiescer, 
sans  cette  même  autorisation. 

L'article  464  du  Code  Napoléon  soumet  le  tut(mr,  pour 
l'acquiescement  dans  les  -tions  immobilières,  à  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  D'où  les  auteurs  (1)  concluent, 
par  argument  a  contrario,  que  le  tuteur  pour  acquiescer  aux 
actions  mobilières.  Notre  code  ne  contenant  aucune  dispo- 
sition soumettant  le  tuteur  à  l'autorisation  du  juge,  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  pour  l'acquiescement  aux  actions 
immobilières,  nous  ne  pouvons  nous  servir  de  cet  argu- 
ment pour  décider  que  le  tuteur  peut  acquiescer,  môme  aux 
demandes  mobilières. 

10. — Serment  décisoire. 

97.  Le  tuteur  peut-il,  sans  autorisation,  déférer  le  serment 
décisoire  ?  Déférer  le  serment  décisoire  implique  une  tran- 
saction que  le  tuteur  ne  i)eut  faire  seul,  et  ca  serment  ne 
peut  pas  non  plus  lui  être  référé,  en  général  (2). 

Demolombe  et  Aubry  et  Rau  sont  d'opinion  que  le  ser- 
ment décisoire  peut  être  déféré  au  tuteur,  et  que  celui-ci 
peut  le  déférer  à  la  partie  adverse  sur  des  faits  personnels. 

Laurent  n'admet  pas  cette  distinction.     *'  Dès  que  l'acte 


(1)  1  Attbry  et  Rsn,  p.  466—5  Laurent.  No.  67. 

(2)  7  Demolombe,  Nos  690,  691.— 5  Laurent,  No  54  —1  Aubry  et  Rau,  p.  466,-1 
.Bornât,  lir.  2,  tit.  1,  8.  2,  No  5.— (Montra.— 1  DelTinoourt,  p.  120. 
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concerne  la  tutelle,  dit-il,  on  doit  appliquer  le  principe 
que  le  tuteur  ne  peut  pas  transiger,  donc  il  ne  peut  pas 

"  déférer  le  serment,  ni  accepter  celui  qui  lui  est  déféré,  car 

"  il  transigerait  sur  un  fait  de  tutelle." 

Nous  croyons  que  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau  et  de 
Demolombe  doit  être  suivie  de  préférence. 

11. — Aveu. 

98.  Le  tuteur  ne  peut  pas  non  plus,  sans  autorisation, 
faire  d'aveu  sur  des  actes  étrangers  à  sa  propre  gestion. 
L'aveu  est  certainement  un  acte  de  disposition  (1). 

99.  Aux  opinions  que  nous  venons  de  soutenir  (2)  on  fait 
l'objection  suivante  :  Le  tuteur  peut  intenter  toutes  les 
actions  de  son  pupille,  sans  aucune  autorisation.  Or,  s'il  a 
ce  pouvoir,  pourquoi  lui  refuser  le  droit  de  déférer  le  ser- 
ment décisoire,  de  faire  des  aveux  et  d'acquiescer,  actes  qui 
ne  sont  que  des  incidents  à  cette  action  ?  Nous  répondrons 
qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  poursuite  d'un  droit  et 
l'aveu,  le  serment  décisoire  et  l'acquiescement.  Le  tuteur  in- 
tentant une  action,  loin  de  disposer  du  droit  qu'il  réclame, 
l'affirme,  au  contraire  ;  tandis  que  l'aveu  et  l'acquiescement 
sont  l'abandon  volontaire  de  ses  prétentions.  La  transaction 
peut  aussi  être  un  incident  dans  un  procès,  mais,  à  raison 
de  sa  nature,  la  loi  n'a  pas  moins  défendu  au  tuteur  de  L 
faire  seul. 

12. — Désistement. 

100.  Le  tuteur  peut-il  se  désister  d'une  action  intentée 
pour  son  i)upille  ?  Si  le  désistement  comportait  une  dis- 
position des  droits  du  pui)ille,  il  ne  pourrait  le  faire,  sans 
autorisation  (3). 

13. — Appel. 

101.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'aucun  jugement  qu'avec 
l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire,  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille.     \306). 

Le  droit  romain  et  notre  ancien  droit  ne  contiennent  rien 
de  formel  sur  ce  point.  Les  auteurs  ne  parlent  que  de  l'utilité 

(1)  1  Aubry  et  Rau,  p.  466.-7  Demolombe,  No  690.— 6  Laurent,  No  (4. 
■    (2)  Nos.  96,  97,  98. 
(3)  1  Aubry  et  Rau,  p.  467.-6  Laurent,  No.  68. 
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pour  le  tuteur,  d'une  autorisation  dans  les  actions  impor- 
tantes du  mineur  (1). 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  de  disposition  semblable  à 
celle  de  notre  article  306.  Aussi,  il  s'est  élevé  bien  des  dis- 
cussions sur  ce  droit  d'appel,  en  France. 

Nos  codificateurs,  n'a^,  ^  pas  cru  devoir  obliger  le  tuteur 
à  prendre  une  autorisai  _  ^ur  poursuivre,  ont  agi  avec 
prudence  en  lui  imposanu  cette  autorisation  pour  l'appel, 
car  les  frais  d'appel,  toujours  considérables,  peuvent  avoir 
des  conséquences  désastreuses  pour  le  mineur. 


102.  Le  tuteur  ne  peut  pas,  sans  la  même  autorisation, 
se  désister  d'un  appel  qu'il  a  interjeté  conformément  à 
l'article  306. 


;  n 


14. — Mariage  du  pupille. 


103.  Il  faut  encore  au  tuteur  l'autorisation  du  tribunal, 
du  juge  ou  du  protonotaire,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille, 
pour  consentir  au  mariage  de  son  pupille,  si  celui-ci  n'a  ni 
père,  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  deux  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté  (122). 

Le  consentement  au  mariage  du  mineur  est  un  des  actes 
les  plus  importants  du  tuteur.  De  là,  la  raison  de  cette 
autorisation. 

En  droit  romain,  une  loi  du  Code  (2)  exigeait,  pour  le 
mariage  du  mineur,  l'autorisation  du  tuteur.  Suivant  la  loi 
de  nuptiis,  au  Code,  l'autorité  de  justice  n'était  requise  que 
dans  le  cas  où  il  y  avait  contestation  entre  le  tuteur  et  les 
parents  du  mineur. 

Dans  Vâiicien  droit,  V Ordonnance  de  Blois  (3)  prescrivait 
en  outre  de  l'autorisation  du  tuteur,  l'avis  des  parents  (4). 

Cette  autorisation  est  également  nécessaire  au  tuteur 
pour  faire  opposition  au  mariage  de  son  pupille  (138)  et  pour 
demander  la  nullité  de  son  mariage  (150). 


(1)  No.  73. 

(2)  De  auctoritate  prautanda. 
<3)  Art.  43. 

<4)  M«alé,  oh.  10,  No.  9. 
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ARTICLE  IV 

ACTES   INTIillD'TS   AU    TUTEUR 

1. — Achat,  louage  et  cession. 

lOl.  Le  tuteur  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur, 
ni  les  prendre  à  rerme,ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
ou  d'aucune  créance  contre  son  pupille  (290,  §  3). 

Par  cette  disposition,  la  loi  a  voulu  éviter  un  conflit 
d'intérêls  entre  le  tuteur  et  son  pupille. 

La  prohibition  de  cet  article  a  pris  son  origine  dans  la 
Novelfe  '72,  de  Justinien.  Cependant,  en  droit  romain,  le 
tuteur  pouvait  devenir  acqaéreur  des  biens  du  pupille 
lorqu'il  le  fesait />a/am  et  bonajide,  (1)  et  même  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  on  maintenait  l'acquisition  faite 
par  le  tuteur  des  biens  du  mineur,  dans  une  vente  publique, 
bonnement  et  sans  mauvaise  foi.  (2)  Domat  (3)  dit  formelle- 
ment que  le  tuteur  ne  peut  se  rendre  acheteur  des  biens  de 
fion  mineur,  ni  en  son  nom,  ni  par  personnes  interposée», 
car  il  ne  peut  être  vendeur  ni  acheteur  de  la  même  chose. 

Le  tuteur  peut-il,  comme  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
telle  que  rapportée  par  Meslé,  acheter  les  biens  de  son  pu- 
pille ?  Notre  article  1484  lui  permet  de  se  porter  adjudica- 
taire des  biens  de  son  pupille  vendus  par  autorité  judi- 
ciaire. La  raison  de  cette  diflférence  est  que,  dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  le  tuteur  qui  fait  la  vente,  et  que,  par  conséquent, 
le  tuteur  n'est  pas  le  vendeur  et  l'acquéreur  en  même  temps, 
ï^e  plus,  dans  une  semblable  vente,  il  n'a  aucun  intérêt 
contraire  à  celui  du  mineur.  La  vente  se  fait  à  l'enchère, 
et  il  est  dans  l'intérêt  du  mineur  qu'il  y  ait  le  plus  d'en- 
chères possible. 

Le  tuteur  ne  peut  faire  par  personnes  interposées  ce  qui 
lui  est  défendu  de  faire  personnellement.  "  Neque  per  se,  ne- 
"  que  per  interpositam  personatn,''  dit  la  Noveïle  72.  Il  aggrave- 
rait même  son  infrai^tion  à  la  loi  en  se  servant  d'un  tel 
moyen. 

105.  Le  tuteur  ne  peut  prendre  les  biens  de  son  pupille 
à  ferme  ou  à  loyer,  pour  les  mêmes  raisons  qu'il  ne  peut  les 
acheter. 


(1)  Cod.  loi  5,  de  auct.  tut. 

(2)  Meslé,  oh.  9,  No  3. 

(3)  Vol.  1,  liv.  2,  tit.  1,  s.  3,  No.  14. 
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sons h  Code  Napoléon,  le  subroi^é-tuteur,  si  le  conseil  de 
familU'  l'y  antorise,  |)eat  louer  au  tuteur  les  biens  du  mineur. 
Nos  Codili«ntenrs  (1)  "  ont  préféré  l'ancienne  rèi^le,  con- 
*' fonnc  au  droit  romain  et  à  l'ancienne  jurisprudence  et 
"  qui,  interprétée  comme  die  doit  l'être,  p(;rmet  au  juçe 
"  d'autoriser  rallcrmage,  si,  sur  l'avis  duronseil  de  lamille, 
"  il  est  regardé  comme  avantageux  au  mineur  de  le  faire." 

De  cette  interprétation  donnée  par  les  Codificateurs  eux- 
mêmes,  nous  devons  conclure  que  le  tuteur  peut,  quelques- 
fois,  prendre  à  loyer  les  biens  du  mineur.  Dans  ce  cas,  il  y 
aurait  lieu  de  nommer  nu  tuteur  ad  hoc  qui,  avec  l'autori- 
sation du  juge,  sur  avis  de  parents,  pourrait  louer  au  tuteur 
les  biens  du  pupille.  Un  tuteur  ad  hoc,  duement  autorisé, 
pourrait  également  vendre  au  tuteur  les  biens  du  mineur. 
Dans  ces  cas,  le  mineur  ne  se  trouve  pas  représenté  par  son 
tuteur,  mais  par  le  tuteur  ad  hoc,  et  la  raison  de  la  prohibi- 
tion de  l'article  290  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

La  loi  f),  au  Code  (2)  décidait  que  si  lo  mineur  avait  un 
co-tuteur  dont  l'autorité  subsistait,  le  tuteur  pouvait  acheter 
de  ce  co-tuteur  les  biens  de  son  pupille  (3). 

lO  ».  Il  est  défendu  au  tuteur  d'accepter  la  cession  d'un, 
droit  ou  d'une  créance  contre  son  pupille. 

Cette  défense  est  encore  fondée  sur  le  même  principe  : 
en  acquérant  des  droits  contre  son  pupille,  le  tuteur  pour- 
rait se  trouver  placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt  person- 
nel, il  pourrait  faire  disparaître  les  titres  qui  établiraient 
la  libération  du  pupille  ou  serviraient  à  sa  défense. 

La  Novelle  72  (4)  prohibait  toutes  les  cessions  au  tuteur 
ou  curateur,  faites  à  titre  de  vente,  de  donation,  aut  alio 
quolibet  modo,  et  déclarait  nulle  la  cession,  en  ce  sens  que  le 
mineur  n'était  désormais  débiteur  ni  du  cédant,  qui  avait 
cessé  d'être  créancier,  ni  du  tuteur  ou  curateur  qui  ne  l'était 
pas  devenu. 

L'ancien  droit  français  avait  aussi  adopté  le  principe  de 
cette  prohibition,  mais  dans  les  pays  coutumiers,  on  n'ac- 
ceptait pas  la  sanction  rigoureuse  de  la  Novelle  72. 

Notre  code  défend  au  tuteur  d'accepter  la  cession  de 
créance  ou  autre  droit.     Devons-nous  étendre  cette  défense 


(1)  1  Rapports,  p.  214. 

(2)  De  auctoritate  tutorum. 

(3)  Mesld,  ch.  11,  No.  3. 

(4)  Chap.  5. 
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an  cas  où  le  tuteur  trouverait  dans  une  succession  qui  lui 
serait  échue  un  droit  contre  son  pupille  ?  Non,  dans  ce  cas, 
le  tuteur  ne  se  trouverait  pas  cessionnaire,  mais  héritier  et 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  il  n'aurait 
donc  pas  accepté  de  cession.  Il  on  serait  de  même  de  la 
créance  qui  lui  serait  échue  par  testament,  et  mémo  par 
donation.  Cette  dernière  opinion,  quant  à  la  donation,  est 
néanmoins  contestée  par  certains  auteurs,  et  la  Novel/e  72, 
prohibait  spécialement  la  cession  par  donation  ;  mais  les 
meilleurs  auteurs  s'accordent  à  dire  que  cette  défense 
n'existe  plus  pour  la  cession  par  donation  (1). 

Si  le  tuteur  devenait  l'acquéreur  d'un  immeuble  jouissant 
d'un  droit  de  servitude  sur  celui  du  mineur,  il  acquerrait 
ce  droit  valablement,  comme  accessoire  de  l'héritage  domi- 
nant (2). 

Cette  prohibition  n'empêche  pas  que  le  tuteur  intéressé 
dans  un  partage  ne  reçoive  valablement  dans  son  lot  la 
totalité  d'une  créance  due  par  le  mineur  (3). 

Mais  si  le  tuteur  accepte  une  semblable  cession  en  paie- 
ment d'une  créance  à  lui  due,  cette  cession  ne  serait  pas 
valable  vis-à-vis  du  mineur  (4). 

107.  Notre  article  dit  que  le  tuteur  ne  peut  accepter 
aucune  cession  contre  son  pupille.  Mais  si  le  tuteur  a 
accepté  une  telle  cession,  quelles  seront  les  conséquences  de 
son  acceptation  ?  Les  auteurs  sont  bien  divisés  sur  (^e  point  ; 
et  de  leurs  discussions,  il  est  résulté  trois  systèmes  distincts.: 

Les  uns,  se  basant  su"  la  Novelle  72,  disent  que  la  créance 
ainsi  cédée  est  complètement  éteinte,  c'est-à-dire,  que  le 
pupille  ne  peut  plus  être  poursuivi  ni  par  le  cédant,  qui 
n'est  plus  son  créancier,  ni  par  le  tuteur  cessionnaire,  qui 
n'a  pu  le  devenir. 

Le  tuteur  qui  a  acquis  la  créance  est  le  seul  qui  perd, 
mais  c'est  sa  faute  ;  il  a  fait  un  acte  qui  lui  était  défendu  (5). 

D'autres  sont  d'opinion  que  la  cession  seule  est  nulle  et 
que  le  cédant  conserve  tous  les  droits  qu'il  avait  contre  le 


(1)  7  Demolombe,   Nos.  759,  7G0  et   761.— 1  Aubrj  et  Rau,    p.  472.-3  Duranton, 
No.  600. 

(2)  1  Âubry  et  Rau,  p.  472,  note  4. 

(3)  1  Aubry  et  Rau,  p.  473.-7  Demolombe,  Nos.  754  à  762.— 3,  Duranton,  No  600. 
— C.  C.  746. 

(4)  1  Aubry  et  Rau,  p.  473.-3  Duranton,  No.  600—7  Demolombe,  No.  762. 

(5)  Delvincourt,  p.  125,  cité  parles  Codifioateurs,  8oua  l'article  290,  S  3—3  Duranton, 
No  600.— 2  Maroadé,  sur  art.  460,  No.  3.-1  Domat,  Mr.  2,  tit.  1,  s.  2,  No.  12. 
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?iipille  (1).  Il  est  vrai,  disent  ces  derniers,  que  la  Novelle 
2,  déclarait  le  pupille  libéré  envers  le  cédant  et  envers  le 
ce'isionnaire,  mais  cette  déchéance  dont  elle  frappait  le 
tuteur  devait  être  prononcée  par  un  texte  formel,  et  la 
Novelle  la  prononçait  expressément,  Or  notre  article  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  semblable. 

Enfin,  les  auteurs  de  la  dernière  catégorie  affirment  que  le 
mineur  seul  peut  se  prévaloir  de  cette  prohibition,  et,  qu'en 
conséquence,  il  a  le  choix,  «oit  de  demander  la  nullité  de 
la  cession,  soit  de  ne  point  l'attaqyer  et  d'accepter  par  là 
son  tuteur  pour  son  créancier  (2). 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  la  meilleure,  car,  en 
principe  général,  ce  n'est  qu'à  celui  en  faveur  de  qui  une 
prohibition  est  introduite,  qu'il  appartient  de  s'en  prévaloir  ; 
or,  cette  prohibition  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  du 
mineur  ;  lui  seul  peut  donc  l'invoquer. 

Si  le  mineur  n'invoquait  pas  cette  nullité  et  que  le  tuteur 
eût  payé  au  cédant  une  somme  moindre  que  celle  cédée, 
pourrait-il  ne  payer  au  tuteur  que  la  somme  réellement 
déboursée  par  ce  dernier  ?  Nous  le  croyons,  car  le  bénéfice 
que  le  tuteur  a  pu  faire  n'est  point  légitime,  à  l'égard  du 
mineur,  et  celui-ci  est  autorisé  à  le  réclamer,  parce  que  le 
tuteur,  pour  remplir  son  devoir  de  bon  père  de  famille, 
au  lieu  d'exécuter  cet  acte  pour  lui,  aurait  dû  le  faire  pour 
le  pupille  (3). 

Si  le  mineur  demande  la  nullité  de  la  cession,  toutes  les 
parties  seront  remises  comme  elles  étaient  auparavant  :  le 
mineur  restera  le  débiteur  du  cédant,  et  le  tuteur  cession- 
naire  pourra  réclamer  du  cédant  la  somme  par  lui  payée  (4). 

Ce  que  nous  venons  ae  dire  pour  la  cession  des  créances 
et  des  droits  du  mineur  doit  aussi  s'appliquer  à  la  vente  et 
au  louage  de  ses  biens.  Si  le  tuteur  les  achète  ou  les  loue, 
le  mineur  seul  pourra  invoquer  la  nullité  de  la  vente  ou  du 
louage. 

lOS.  L'article  290  défend  au  tuteur  d'accepter  toute  ces- 
sion contre  son  pupille.  Le  tuteur  payant  de  ses  deniers 
une   dette  personnelle  du  mineur  peut-il  réclamer  de  ce 


(1)  2  Tauliet,  p.  69.— 2  de  Freminrille,  No.  794. 

(2)  1  Aubry  et  Rau,  p.  473.-7  Demolombo,  No.  767.-2  Domante,  No.  206. 

(3)  7  Demolombe,  No.  768.-1  Aubry  et  Rau,  pp.  473  et  474.— Cotitro,— 2  de  Pre- 
minrille.  No.  795. 

<4)  1  Aubry  et  Rau,  p.  473.-7  Demolombe,  No.  76». 
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dernier  ce  qu'il  a  ainsi  payé  ?  Nous  le  pensons,  et  cela, 
"soit  que  le  tntonr,  dit  Dcmolombe,  (1)  ait  payé  comme 
"  caution  ou  co-débitour  solidaire,  ou  dans  toute  autre  cir- 
"  constance  où  il  était  obligé,  ou  du  moins  intéressé,  à  l'ac- 
"  quittemtMit  do  la  dette  ;  circonstances  dans  lesquelles  il 
"  serait  léii'alement  subrogé  aux  droits  du  créancier  ;  soit 
"  qu'il  l'ait  pnyé  sans  être  obligé  ou  intéressé  personnelle- 
"  ment  à  le  faire,  dans  le  seul  but  d'être  utile  au  mineur 
"  qui  n'avait  pas  alors  de  fonds  disponibles  ;  comme,  par 
"  exemple,  afin  de  le  garantir  des  poursuites  imminentes 
"  d'un  créancier  menaçalit.  Et  dans  cette  dernière  hypo- 
"  thèse,  je  ne  ferai  non  plus  aucune  différence,  aucune  dis- 
"  tinction,  entre  le  cas  où  le  tuteur  aurait  payé,  sans  stipu- 
"  1er  à  son  profit  la  subrogation  conventionnelle  et  le  cas 
"  où  il  aurait  stipulé  cette  subrogation  (2)." 

Quelques  auteurs  ne  voient  dans  le  paiement  avec  subro- 
gation conventionnelle  que  l'achat  de  la  dette.  "  Mais,  ajoute 
"  Demolombe,  autre  chose  est  la  cession  ;  autre  chose  est  le 
'■  paiement  même  avec  subrogation. 

"  Le  paiement  avec  subrogation  n'en  eot  pas  moins  un 
"  paiement  qui  éteint  la  dette,  et  qui  fait  naître  seulement 
'•  au  profit  de  celui  qui  paye,  une  nouvelle  créance,  jusqu'à 
"  concurrence  du  montant  de  ses  avances,  contre  le  débiteur 
••  qu'il  a  libéré. 

"  Ce  recours,  ce  n'est  pas  la  subrogation  qui  le  crée,  il 
"  existe  sans  elle,  indépendamment  d'elle  ;  il  est  l'effet 
"  même  du  paiement  ;  la  subrogation  n'a  pour  but  et  pour 
'*  résultat  que  d'en  garantir  l'efficacité.  Or,  le  tuteur  "qui 
"  paye  sans  subrogation  a  son  recours  contre  le  pupille  ; 
"  c'est  un  point  convenu  et  accordé  par  les  partisans  de 
"  l'opinion  que  je  combats  ;  donc  le  tuteur  qui  paye,  même 
*'  avec  subrogation,  doit  avoir  également  son  recours  contre 
"  le  pupille  ;  car  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'a  fait  que 
"  payer  la  dette  de  celui-ci. 

'^]t  maintenant,  pourquoi  donc  relusoriez-vous  au  tuteur 
-*^Ie  bénéfice  de  la  subrogal  ion  (;onventioiinelle  ?  La  subro- 
"  gation,  mais  c'est  l'équité  môme  î  Elle  profite  au  subrogé, 
'*  sans  jamais  nuire,  ni  aux  autres  créanciers  dont  la  position 
"  ri^ste  la  même,  ni  au  débiteur,  dans  l'intérêt  duquel  le 
"  paiement  a  été  lait  "  (3). 


, 


(1)  Vol.  7,  No.  770. 

(2)  l- Aubry  et  Rait,  p.  472. — 5  Laurent,  No.  51. 

(3)  1  Aubry  et  linu,  p.  47.3.-2  Marcadé,  sur  art.  430.— 2  Valette,  sur  Proudhon,  p. 
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10!>.  Devons  nous  appliquer  au  subrogé-tuteur  les  pro-' 
hibitions  du  dernier  alinéa  do  l'article  290  ?  Le  subroo-é-' 
tuteur  n'a  pas  l'admijustration  des  biens  du  mineur,  il  ne 
peut  pas  même,  comme  sous  le  Code  Napoléon,  remplacer 
le  tuteur  (208).  Par  conséquent,  nous  ne  pensons  pas  que 
ces  prohibitions  puissent  être  appliquées  au subroiié-tuteur. 
Cet  arlicb'  200  contient  une  dérog'ation  au  droit  comrauu, 
"  et  les  principes  du  droit  commun,  disent  Aubry  et  Ivau,  (1) 
"  sont  en  général  applicables  aux  rapports  qui  peuvent  s'éta- 
"  blir  entre  le  mineur  et  le  subrogé-tuttnir,  en  dehors  des 
"  fonctions  de  cv.  dernier.  Les  incapacités  qui,  par  déroga- 
"  tion  à  c(;  pi'incipe,  pèsent  sur  le  tuteur,  ne  sont  point 
"  applicabl'  '■••  au  subrogé-tuteur." 

Ainsi  donc  le  subrogé-tuteur  peut  se  rendre  cessiounaire 
des  droits  et  actions  du  mineur  et  prendre  ses  biens  à  loyer 
et  à  ferme  sans,  qu'au  préalable,  le  tuteur  ait  été  autorisé  à 
les  lui  vendre  ou  louer  ;  il  peut  môme,  en  théorie,  devenir 
acquéreur  des  biens  du  mineur  sur  vente  volontaire  (2). 

Cependant,  nous  croyons  que  dans  les  ventes  où  la  pré- 
sence du  subrogé-tuteur  est  requise,  celui-ci  ne  peut  devenir 
l'acquéreur  des  biens  du  mineur,  car  dans  ce  cas,  il  se  trouve 
l'un  des  vendeurs,  et  il  ne  peut  pas  se  vendre  une  chose  à 
lui-même. 

On  peut  objecter  que  le  subrogé-tuteur  n'est  pas  l'un  des 
vendeurs,  mais  qu'il  n'intervient  à  la  vente  que  pour  sur- 
veiller le  tuteur.  Supposons  que  cette  objection  soit  fondée, 
qui  surveillera  le  tuteur,  si  le  subrogé-tuteur  acquiert  lui- 
même  la  propriété  vendue  V 

2. — Donation. 


HO.  Il  est  interdit  au  tuteur  de  donner  les  biens  de  sou 
pupille  excepté  des  choses  modiques,  dans  l'intérêt  même 
du  mineur  (763).  Le  tuteur  ne  le  pourrait  même  pas  avec, 
l'autorisation  du  juge  sur  avis  du  conseil  de  famille,  en 
supposant    qu'une  semblable  autorisation  eût  été  obtenue. 

En  vertu  de  cette  délense,  <«'  tuteur  ne  peut  faire  la  re- 
mise d'aut'une  dette  de  son  pupille,  renoncer  à  aucune 
garantie  assurant  la  créance  du  mineur  ;  ni  décharger 
aucune  caution,  si  la  dette  garantie  par  ce  cautionnemv3nt 
n'est  pas  éteinte.     Il  n'a  aucun  i30uvoir  pour  renoncer  à  la 


(1)  Vol.  l,  p.  479. 

(2)  6  Laurenc,  No.  107. 
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prescription  acquise  an  mineur,  puisqu'il   ne  peut  aliéner 
les  biens  de  son  pupille.  (2186). 

3. — Testament 

111.  Le  tuteur  ne  peut  tester  pour  son  pupille,  ni  seul, 
ni  conjointement  avec  lui.  (834).  Le  testament  est  un  acte 
essentiellement  personnel  qui  ne  doit  être  fait  que  par  celui 
qui  a  la  libre  disposition  de  ses  biens. 

4. — Compromis. 
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112.  Il  est  encore  interdit  au  tuteur  de  faire  des  compro- 
mis pour  son  mineur,  même  avec  l'autorisation  du  juge 
sur  avis  du  conseil  de  famille.  Il  n'y  a  que  ceux  qui 
jouissent  de  la  capacité  légale  de  disposer  des  objets  com- 
pris dans  le  compromis,  qui  puissent  s'y  soumettre.  (C.  P. 
C.  1342).  Cette  défense  doit  s'appliquer  aussi  bien  au  com- 
promis sur  les  droits  mobiliers  que  sur  les  droits  immobi- 
liers. 

Le  compromis  entraine  une  véritable  disposition,  ai 
moins  conditionnelle,  puisqu'il  oblige  celui  qui  y  a  recours 
à  abandonner  le  droit  litigieux,  si  les  arbitres  l'y  con- 
damnent. 

Cette  prohibition  existait  dans  le  droit  romain  (1)  ainsi 
que  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Meslé  (2)  croyait  cepen- 
dant que  le  tuteur  pouvait  compromettre  avec  l'autorisa- 
tion du  juge,  sur  l'avis  du  conseil  de  fiimille. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  compromis  et  la 
transaction. 

Dans  la  transaction,  les  parties  elles-mêmes  consentent,  en 
connaissance  de  cause,  aux  sacrifices  qu'(?lles  croient  devoir 
faire,  tandis  que  dans  le  compromis,  elles  s'en  rapportent 
àbsolumeiit  à  ht  décision  future  et  incertaine  des  arbitres, 
décision  qui  souvent  peut  être  très  regrettable.  Les  meil- 
leurs auteurs  s'accordent  à  dire  que  le  compromis  ne  peut 
se  faire  par  le  tuteur,  même  avecl'autorisation  du  juge,  sur 
avis  des  parents  (3j. 


(1)  Inst.  loi  34,  de  minoribuê. 

(2)  Ch.  8,  No.  22. 

(.3)  1  Aubry  et  Haii,  p.  455.-3  Duranton,  >fo.  SOfi.-  7  Domolombe,  No.  779.-2  de 
Freminville,  No.  76i>. — 5  Laurent,  No.  100. — Ferriùre,  Dict.  de  droit,  vo.  Vompromii, 
p.  341.^'luyot,  vo.  Compromit,  p.  314. 
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5. — Partage  d' immeubles. 

113.  Il  est  enfin  interdit  au  tuteur  de  demander  le  par- 
tage définitif  des  immeubles  du  mineur.  (305).  L'autorisa- 
tion d'un  juge  donnée,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  ne 
pourrait  pas  même  le  soustraire  à  cette  prohibition. 

Le  partage  n'est  pas  un  acte  d'administration,  il  n'est  pas 
même,  à  proprement  parler,  un  acte  d'aliénation  ;  il  est  plu- 
tôt un  acte  déclaratif  des  droits  des  copartageants.  "  La 
**  véritable  raison  de  cette  prohibition  est  que  la  loi  n'a  pas 
"  voulu  laisser  au  tuteur  le  droit  de  décider  de  l'opportunité 
"  d'un  partage,  car  des  motifs  de  convenance  et  d'intérêt 
"  paraissent  exiger  que  l'indivision  soit  maintenue.  "  (1) 

Suivant  l'article  465  du  Code  Napoléon,  le  tuteur  peut 
demander  le  partage  définitif  des  immeubles  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Les  codificateurs  n'ont  pas  cru 
devoir  accepter  cette  règle  "  vu  qu'elle  leur  paraissait  con- 
"  traire  à  nos  notions  sur  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs." (2) 

Une  loi  du  Code  (3)  défendait  au  mineur,  même  avec  l'au- 
torisation de  son  tuteur  ou  curateur,  de  provoquer  le  par- 
tage définitif  des  immeubles  ;  et,  dans  l'ancien  droit,  le  par- 
tage d'immeubles  demandé  par  le  mineur  ou  son  tuteur 
n'était  que  provisionnel  (4). 

Supposons  qu  uu  partage  d'immeubles  comportant  être 
définitif,  ait  été  fait,  entre  des  iiéritiers  majeurs  et  le  tuteur 
pour  des  héritiers  mineurs.  Quelle  sera  la  nature  de  ce  par- 
tage ?  Il  sera  définitif  pour  les  héritiers  majeurs  qui  ne 
pourront  en  demander  la  nullité.  Les  mineurs  seuls  pourront 
se  prévaloir  de  cette  nullité  (5). 

CHAPITRE  II 

EFFETS    DES   ACTES    DU   TUTEUR 


""l'I.  Quels  sent  maintenant  les  effets  des  actes  passés 
par  le  tuteur  ?  Ces  actes  sont -ils  annullables,  et  s'ils  le 
sont,  dans  quel  cas  ?  Qui  peut  invoquer  cette  nullité  ? 


(1)  7  Deiuolombo,  No   720. 

(2)  1  Rapports,  p.  218. 
(V)  De  praedii*  minor. 


Laurent,  No.  74. 


(4)  Lamoi;^non,  Arrfté»,  tit.  4,  art.  3. — Pothier,  Communauté,  No.  695.— Lebrun, 
(^Succ*,j'i<)nn,  liv.  4,  oh.  1,  art.  24),  Bemblo  croira  que  lo  tuteur  pourrait  provoquer  lo 
partage  définitif  des  immeubles,  au  nom  do  son  pupille,  en  cas  d'une  très  grand» 
Utilitd. 

(6)  C.  C,  987,  1009.— 6  Aubry  «.t  Rau,  p.  &41 — 15  Demolombo,  No.  892. 
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Ces  questions  se  rapportent  plus  particulièrement  au 
titre  des  obligations,  mais  nous  croirions  notre  travail  in- 
complet si  nous  ne  les  étudiions  un  peu. 

\  ARTIG^.E  I 

LES    ACTES    SONT-ILS   ANNULLABLES,    ET    COMMENT  ? 

115.  Le  droit  romain  (1)  permettait  la  restitution  pour 
lésion  contre  tous  les  actes  faits  par  le  tuteur,  même  dar  g 
les  limites  de  ses  pouvoirs,  et  contre  les  actes  d'aliénation 
faits  suivant  toutes  les  formalités  requises.  ' 

Ces  traditions  s'étaient  transmises  dans  l'an*  ion  droit 
français  (2) 

Il  résultait  des  inconvénients  extraordinaires  de  cette  pro- 
tection illimitée  accordée  au  miiieur.  Aussi,  Poi hier  dit  que 
"  de  son  temps  la  puissance  de  l'opinion  et  des  mœurs  avait 
*'  introduit  dans  l'usage  et  dans  la  jiirisj)rudenceuneexcep- 
"  tion  quant  aux  actes  d'administration  du  tuteur." 

•'  Les  mineurs,  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  restitués  pour 
"**  cause  de  lésion  contre  les  nctes  qu'ils  ont  faits  depuis  leur 
"  émancipation,  ou  contre  ceux  (|ue  leurs  tuteurs  ont  ituts 
"  avant  leur  émancipation,  lorsque  ce  sont  des  actes  d'  pure 
*'  administration  nécessaire  ;  la  raison  (Ui  es!  livéc  de  l'intérêt 
"  même  des  mineurs,  pareil  C[ue,  autrement,  ils  ne  trouve- 
"  raient  que  dillicilement  des  personiuvs  qui  voulussent 
"  contracter  avec  eux,  dans  1-  crainte  qu'aurnient  ces  per- 
"  sonnes  d'avoir  des  ])rocès,  sous  prétexte  de  lésion  ;  ce  qvu 
"  leur  causerait  un  plus  grand  préjudice  qm»  ne  leur  serait 
*'  avantageux  le  bénélice  de  la  restitution,  s'il  leur  était 
"  accordé  contre  de  pareils  actes." 

Cette  opinion  de  Pothier  servit  de  base  à  notre  arliclo 
1002  qui  règle  que  la  siaiple  lésion  est  une  cause  de  imllitô 
en  laveur  du  mineur  non  émancii)é,  contre  toute  espèce 
d'actes,  lorsqu'il  n'est  pas  assisté  d<^  son  tuteur,  et  U)rs<]itiL 
test,  contre  toute  eapèce /fartes  diitref  <fue  retix  (Codininistnilion. 
D'où  l'on  doit  con<'lure  que  tous  les  a  te*  d^ldministration 
du  tuteur  sont  valables  et  inatt!i(nial)les,i 

116.  Supposons  que  le  mineur,  mêm/>  avec  le  consente- 
ment de  son  tuteur,  ou  (pie  le  tuteur  seij(l,  ait  passé  des  actes 
pour  aliéner  ou   grever  ses   i^ropriéuési,  sans   observer   les 


(1)  Cod.  loi  3,  de  integr.  restitut. — loi,  \\  de  prmdii^  et  alii*  rehus  min. 

(2)  Domat,  lt'^»ciiiont,\\s.  4,   tit.  6,8.  2.  No,   19. -^Pothier.  Prt^cédure,  5uie,  p&l- 
<ie,  oh.  4.  »rt.  2,  H. 


i 
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formalités  requises  par  la  loi,  ces  actes  seront-ils  nuls  do 
plein  droit,  d'une  nullité  absolue,  ou  seront-ils  annullables 
pour  cause  de  lésion  seulement,  ou  enfin  seront-ils  annul- 
lables, sans  aucune  preuve  de  lésion?  L'article  1009  nous 
fournit  notre  réponse,  ".Les  contrats  faits  par  les  mineurs 
"  pour  aliéner  ou  grever  leurs  propriétés  immobilières,  avec 
"  ou  sans  l'intervention  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  sans 
"  observer  les  formalités  requises  par  la  loi,  peuvent  être 
"  annuités  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  lésion." 

Cette  disposition,  est  contbrme  au  droit  romain  (1)  et  à 
l'ancien  droit. 

"  Les  lois,  dit  Domat  (2)  n'ont  pas  seulement  pourvu  à 
*'  la  restitution  des  mineurs,  mais  elles  ont  de  plus  défendu 
*'  l'aliénation  de  leurs  biens  immeubles.  Et  quand  il  ne  se 
"  trouverait  pus  de  lésion  pour  le  prix  dans  la  vente  des 
"  fonds  du  mineur,  il  serait  relevé  par  ia  seule  raison  de 
"  ravoir  ses  biens  qu'il  lui  est  plus  utile  de  conserver  que 
"  d'en  avoir  le  prix.'" 

On  serait  peut-être  porté  à  se  demander  quel  intérêt  il  y 
a  de  décider  que  le  mineur  peut  invoquer,  sans  preuve  de 
lésion,  la  nullité  de  l'aliénation  de  ses  immeubles  faite  sans 
l'observation  des  formalités  voulues  ;  car  on  pourrait  dire  : 
si  le  mineur  est  lésé,  il  demandera  la  nullité  pour  cause  de 
lésion,  s'il  ne  l'est  pas,  il  devra  être  satisfait  de  l'aliénation, 
et,  par  conséqutmt,  n'eu  demandera  pas  la  nullité.  Nous 
répondrons  que  le  mineui-  peut,  au  contraire,  avoir  un  li'rand 
intérêt  à  user  de  cette  faculté  que  lui  accorde  l'articli;  1009. 
îl  «'st  très  important  de  n'avoir  pas  à  faire  cette  i>reuve  de 
lésion,  pri'uve  souvent  dilli<'ile  et  délicate.  De  plus,  n'étant 
pas  tenu  de  prouver  la  lésion,  le  mineur  ne  sera  pas  exposé 
à  ce  que  l'on  vienne  lui  répondre  que  la  lésion  provient 
d'un  événement  casuel  et  imprévu  (1004).  Ce  moyen,  comme 
on  le  voit,  lui  offre  beaucoup  plus  d'avantages  que  l'action 
en  nullité  pour  lésion. 

D'après  r^irticle  1010,  tous  lt^s  actes  de  disposition  faits 
par  le  tuteur,  suivant  toutes  les  formalités  prescrites,  sont 
valables  à  toutes  fins  quelconques  et  ne  peuvent  plus  être 
attaqués. 

HT.  De  ces  principes  il  résulte  que  le  mineur  est  res- 
ponsable envers  les  tiers,  )ion-seulement  pour  les  obligations 
résultant  des  conventions  que  le  tuteur  a  valablement  pas- 


Ci)   Cod.  loi  1 1,  de  praed.  et  aliU  rebut  mt'norwn, 
(2)  Li7.  4,  tit.  6,  8.    U,  No.  24. 
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sées,  on  sa  qualité  de  tuteur,  mais  encore  pour  les  fautes  que 
ce  dernier  aurait  commises  dans  l'exécution  de  ses  engage- 
ments. C'est  une  suite  rigoureuse  du  principe  que  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils.  Le 
droit  du  créancier  de  réclamer  des  dommages  à  raison  de 
l'inexécution  de  l'obligation  existant  à  son  profit  ne  peut 
être  modifié  par  le  fait  que  son  débiteur  est  un  mineur  (1). 

Le  mineur  est  môme  responsable  dos  dommages  que  le 
tuteur  peut  avoir  causés  par  le  défaut  de  garde  et  d'entretien 
des  chcses  lui  appartenant  (1055).  Mais  le  mineur  ne 
répond  ni  dos  délits  ou  quasi-délits  de  son  tuteur,  ni  de  son 
dol  dans  l'administration  des  affaires  de  la  tutelle  (2) . 

118.  Nous  venons  de  voir  que  les  actes  d'aliénation  du 
tuteur  faits  avec  l'autorisation  voulue  et  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  légales  requises,  sont  valables 
et  inattaquables. 

Supposons  que  le  tuteur  ait  vendu,  après  l'accomplisse- 
ment de  toutes  ces  formalités,  un  immeuble  de  son  pupille, 
sans  aucune  nécessité  ou  avantage  évident  (298)  ;  la  nullité 
d'une  semblable  vente  peut-elle  être  demandée  ?  Nous  le 
croyons,  si  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  constate 
pas  cette  nécessité  ou  cet  avantage  évident  ;  mais  si  le  pro- 
cès-verbal du  conseil  de  famille  en  renferme  la  preuve,  la 
vente  ne  peut  être  annuUée  au  préjudice  d'un  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi.  Dans  un  cas  semblable,  le  mineur  ne 
peut  avoir  de  recours  que  contre  son  tuteur  (3). 

liO.  Etudions  une  autre  hypothèse.  Le  tuteur,  au  lieu 
de  vendre  au  nom  de  son  pupille,  un  immeuble  de  celui-ci, 
l'a  vendu  en  son  propre  nom,  comme  sa  propriété.  Le  mi- 
neur devenu  majeur  sera-t-il  tenu  de  prendre  une  action 
en  nullité  contre  cette  vente  ?  Non.  La  vente  est  parfai- 
tement nulle  comme  translative  de  la  propriété  de  l'im- 
meuble :  c'est  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  le  mineur 
peut  revendiquer  son  immeuble  contre  les  tiers,  sans  avoir 
besoin  de  prendre  aucune  action  en  nullité. 

Mais  si  le  tuteur  a  vendu  l'immeuble  de  son  pupille,  pour 
ce  dernier,  sans  autorisation,  en  se  portant  fort  de  faire  ra- 
tifier la  vente  par  le  mineur,  à  son  âge  de  majorité,  celui-ci  ne 
peut  pas  revendiquer  son  immeuble,  avant  de  prendre  une 


(1)  l  Aubry  ot  Rau,  p.  469. 

(2)  1  Aubry  et  Rau,  p.  469.-8  Demolombe,  Noi.  126  et  127.— 5  Laurent,  No.  102. 

(3)  1  Aubry  et  Rau,  p.  1$^.  ' 
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action  en  nullité,  car  la  clause  de  porte  fort  n'empêche  paa 
que  le  mineur  ait  été  représenté  par  son  tuteur,  dès  que 
celui-ci  agissait,  en  effet,  en  sa  qualité  de  tuteur.  Mais 
aucune  preuve  de  lésion  ne  sera  nécessaire  dans  ce  cas.  (1009). 

ARTICLE  IL 

QUI    PKUT    DEMANDKU    LA    NULLITÉ  ? 

120.  Lfi  mineur,  devenu  majeur,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs peuvent  invoquer  cette  nullité.  Nous  croyons  aussi 
que  les  crcanciors  du  mineur  le  peuvent,  si  celui-ci,  à  sa  ma- 
jorité, refuse  de  le  faire,  à  leur  préjudice.  (1031).  Le  tuteur 
lui-même,  peut,  au  nom  du  mineur,  demander  l'annullation 
des  actes  qu'il  a  passés,  sans  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ;  mais  jamais  les  tiers  qui  ont  ainsi 
contracté,  ou  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  à  invoquer  cette 
nullité,  ne  le  peuvent.     (987.) 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  notre  jurisprudence. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  Supérieure,  siégeant  en  révision  à 
Québec,  par  son  jugement  rendu,  le  31  mars  1876,  a  décidé, 
dans  la.  cause  de  Venner  et  Lortie,  (1)  que  "la  nullité  qui 
"  frappe  les  obligations  des  mineurs  ou  de  leurs  tuteurs, 
"  agissant  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  n'est 
"  qu'une  nullité  relative,  bien  qu'elle  puisse  être  demandée 
'*  de  plein  droit  par  le  mineur,  c'est-à-dire,  sans  preuve  de 
**  lésion.  Elle  est  relative,  en  ce  sens,  que  le  mineur  seul 
"  peut  la  demander  et  non  les  parties  avec  lesquelles  lui  ou 
''  son  tuteur  ont  contracté."  (2) 


121.  D'après  cette  interprétation  donnée  à  l'article  987 
par  la  jurisprudence,  l'on  serait  porté  à  croire  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  déroge  à  l'ancien  droit. 

Suivant  Meslé,  (3)  "  lorsque  les  formalités  nécessaires 
"  pour  la  vente  des  biens  de  mineurs  n'ont  pas  été  gardées, 
"  Ifi  vente  est  nulle,  et  le  lïiineur  revendique  son  bien  aiiPZ 
"  qu'il  ait  besoin  de  restitution." 


(1)  1  Rapp.  Judic.  de  Qu<?boe,  p.  234.  > 

(2)  La  cour  de  révision,  à  Montr<<al,  s'e.ît  prnnonR<?p  dan.s  le  mémo  aena,  dans  la 
cause  de  Béliveau,  Bartho  et  autres,  (22  L.  C.  J.,  p.  37).  M.  Bethuno.  qui  a  rapporté 
cette  décision,  semble  dire  que  la  nullité  do  l'hypothèque,  ne  peut  être  demandée  d« 
plein  droit,  mais  qu'i!  faut  une  preuve  de  lésion.  Kn  référant  aux  remarques  du  Jug» 
Johnson,  il  est  évident  que  oe  jugement  est  conforme  à  celu^  rendu  dans  la  cause  d« 
Venner  et  Lortie. 

(3)  Ch.  8,  No.  23. 
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Pothier  (1)  s'exprime  ainsi:  "Le  pouvoir  du  tuteur  no 
"  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  alirner  1(îs  immeubles  de  son 
"mineur.  De  là,  il  suit  que  si  un  tuteur  avait  vendu  et 
**  livré  un  immeuble  de  sou  mineur,  il  n'en  aurait  pas 
"  transmis  la  propriété  à  l'acheteur,  et  le  mineur,  devenu 
"  majeur,  pourrait,  dans  les  30  ans,  depuis  sa  majoritô, 
"  revendiquer  cet  immeuble,  sans  avoir  pour  cela,  besoin  do 
"  lettres  de  rescision.  Une  st'mbhil)ie  vente  ne  serait  pas 
"  plus  valable  que  si  elle  avait  été  laite  par  un  étranger." 

D'après  ces  deux  citations,  si  le  mineur  pouvait  revendi- 
quer ses  biens  ain.^i  aliénés,  Ton  devrait  ("onclure  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  de  prendre  d'adion  en  nullité.  Ces  opinions 
de  Pothier  et  de  ^î(  slé  ont  même  été  adoptées  par  le  (.\)n- 
seil  Privé,  le  2  août  1801,  dans  la  cause  de  Simpson  et  la 
Banque  de  Montréal  (2). 

Ce  n'est  i")as néanmoins  l'interprétation  donnée  parMeslé 
lui-même.  "  Si  l'acte  est  nul  de  droit,  dit-il,  (3)  c'csi-à-dire 
"  si  l'acte  a  été  fait  par  le  tuteur,  s;vns  l'ai'complissemcnt 
"  des  formalités  que  la  loi  lui  prescrit,  le  mineur  n'est  pas 
"  obliL>'ô  de  prouver  lésion."  Cela  suj^pose  donc  uiu>  action 
en  nullité.  Ainsi  compris,  c'est  l'article  lOOD  de  notre  code. 

122,  Supposons  que  le  mineur,  dcA'^cnu  maji'iir,  veuillo 
fain?  annuller  la  cession  de  ses  droits  acceptée  par  son  tuteur. 
Sera-t-il  admis  a  invoquer  cette  nullité  de  plein  droit,  sans 
preuve  de  lésion?  La  défense  faite  au  tuteur  est  formelle, 
elle  est  fondée  sur  une  piésomption  de  lésion  et  l'on  dcàt 
appliquer  l'article  1009. 


»     ^ 


i 


ARTICLE  III 


QUI    DOI'J'    eiiOUVKR    J.A    r.KSION  / 


l'iîî.  Le  mineur  qui  demande  la  nullité  d'un  acte  pour 
cause  de  lésion  doit  prouver  cette  lésion  et  démontrer 
qu'elle  provient  de  l'act.'  même,  ou  que  du  moins,  elle  en 
est  une  des  conséquences. 

*'  La  rescision,  dit  Monrlon  (4)  doit  être  admise,  1  lorsque 
"  le  contrat  a  causé  au  mineur  une  perte  présente  dans  ses 
"  biens  et  2"  lorsque  la  perte  qu'il  a  éprouvée  est  une  suite 


(1)  Ptraonnes,  tit.  6,  art.  3,  §  2. 

<2)  11  1).  T.  B.  C.  p.  377. 

(3)  Ch.  14,  No  26. 

(4)  Aepétitiona,  p.  79S. 


è> 
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■**  naturelh;  de  la  positiou  périlleuse  que  lui  avait  faite  le 
>    •'  contrat." 

L'importance  de  la  lésion  est  laissée  à  l'appréciation  du 
.  juge,  mais    une  simple  lésion   (1002)  est    suffisante    pour 
faire  annuller  l'acte. 

Dans  le  cas  d'une  demande  en  nullité  pour  cause  de 
lésion,  le  défendeur  serait-il  admis  à  offrir  au  mineur  lésé 
une  indemnité  suffisante  pour  faire  disparaître  la  lésion  et  à 
demander  que  l'acte  dont  on  se  plaint  soit,  en  conséquence, 
maintenu  ? 

Suivant  notre  article  1002,  si  le  mineur  a  éprouvé  une 
lésion,  il  peut  demander  la  nullité  de  l'acte,  il  concîlut,  dans 
son  action,  à  la  nullité,  et  c'est  aussi  la  nullité  que  le 
juge  doit  prononcer,  si  la  lésion  est  prouvée.  Aucun  texte 
ne  permiît  au  juge  d'obliger  le  mineur  -a  recevoir  une 
iiidemnité  (1). 

Le  mineur  peut  demander  cette  nullité  contre  toutes 
personnes,  môme  contre  d'autres  mineurs.  Le  texte  de 
là  loi  est  général,  et  il  ne  faut  pas  distinguer  (2). 

ARTICLE  IV 

CAS    ou    LE    MINEUR    NE    PEUT    iVrilE    IlESTlTUÉ     Ml^ME     LOUSQU'iL    Y    A 

EU    LÉSION. 

124  Le  mineur  n'est  pas  admis,  suivant  notre  article 
1004,  à  demander  cette  nullité  pour  cause  de  lésion,  lorsque 
celle-ci  résulte  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

Il  en  est  de  même  des  convenions  portées  en  son  contrat 
de  mariage  fait  avec  l'assistance  de  ceux  dont  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  du  mariage.    (1000). 

La  disposition  de  cet  article  découle  du  principe  posé 
par  l'article  1267.  Toutes  les  conventions  matrimoniales, 
même  les  donations  faites  au  futur  conjoint,  avec  l'auto- 
TÎsation  voulue,  sont  valables.  Cependant  les  engagements 
pris  par  le  mineur,  envers  des  tiers,  dans  son  contrat  de 
mariage,  même  avec  l'autorisation  des  personnes  qui  doivent 
consentir  à  son  mariage,  sont  soumis  aux  règles  générales, 
et,  par  conséquent,  le  mineur  peut  en  demander  la  nullité 
pour  cause  de  lésion,  quand  il  y  a  lieu. 


(1)  29  Demolombe  No.  41— Contra,  4  Aubry  et  Rau,  p.  249. — 12  Duranton,  No.  Ht. 
—2  de  Freminville,  No.  825. 

.  <2)  Meslé,  oh.  14,  No.  49.-4  Aubry  et  Rau,  p.  268.-2  de  Freminville,  No.  85«.  — 
llerlio,  Bépert.  to.  nttneur,  I  9^  No.  3.-7  Toallier,  No.  &9i.— 2»  Demolombe,  No.  Iff» 
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Cet  article  est  de  droit  nouveau.  Dans  le  droit  romain  (l) 
et  dans  l'ancienne  jurisprudence,  (2)  les  mineurs  pouvaient 
se  faire  restituer  contre  les  stipulations  contenues  en  leur 
contrat  de  mariage,  môme  contre  celles  faites  avec  l'assis- 
tance voulue,  lorsque  la  donation  ou  autres  avantages  étaient 
excessifs. 

Le  mineur  ne  peut  pns  non  plus  se  faire  restituer  contre 
les  con8t'([uencos  du  défaut  de  l'on r«''gist rément  d'une  donar 
tion  (810),  d'une  substitution  (988  et  942),  ou  do  tout  autre 
document  soumis  à  la  formalité  do  l'enregistrement  (2086), 
sauf  son  recours  en  dommages  contre  son  tuteur,  tenu  do 
voir  à  ces  enregistrements.  Ces  dispositions  sont  conformes 
à  l'ancien  droit  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  do  la 
donation  et  de  la  substitution  (3). 

Aucune  restitution  n'est  encore  possible  au  mineur  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  967  et  1551,  sauf  encore  soa 
recours  contre  son  tuteur. 

En  général,  les  prescriptions  ne  courent  point  contre  le» 
mineurs,  (2232)  mais  les  prescriptions  que  la  loi  fixe  a  moins 
de  trente  ans,  autres  que  celles  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
d'immeubles  avec  titre  et  bonne  foi,  (2251  et  2252)  et  celle 
en  cas  de  rescision  de  contrat  (2258)  courent  contre  les 
mineurs  pourvus  ou  non  de  tuteurs.  Par  conséquent,  lo 
mineur  no  peut  encore  exercer  son  recours  pour  lésion  dans 
ce  cas,  mais  il  le  conserve  contre  son  tuteur,  dont  le  devoir 
était  d'empêcher  la  prescription  des  biens  de  son  pupille. 

Enfin,  le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  les  actes 
de  son  tutc^ur,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  restitution,  s'il  les  a  rati- 
fiés à  son  âge  de  majorité.  Cette  disposition  de  l'article 
1008  est  reproduite  du  droit  romain  et  de  l'ancien  droit  (4^. 
La  ratification  peut  être  expresse  ou  tacite. 

La  ratification  expresse  doit  être  conforme  à  l'article  1214 
de  notre  code. 

La  ratification  tacite  peut  résulter  de  l'exécution  volon- 
taire, soit  totale,  soit  partielle  de  l'obligation  sujette  à  an- 
nullation  (5). 


(1)  Cod.  loi  1,  «1  adverêus  donationcm, 

(2)  Mesld,  ch.  14,  No.  42. 

(3)  Meslé,  ch.  14,  No.   29.— Quyot,  vo.    Donation,  p.    188.— Pothicr,  Subititution^ 
No.  188. 

i 

(4)  Meelé,  ch.  14,  No.  66.  — 

(5)  4  Aubry  et  Ran,  p.  268.— 13  Duranton,  No.  230.— 4  Larombiëre,  sur  art  1598». 
JNo.  43.     Contra,  quant  à  l'ezéoution  partielle,  Mareadé,  sur  art.  1338,  No.  2. 
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ARTICLE  V 


. 


EFFETS  DE  LA  NULLITÉ  DES  ACTES 

125.  L'annnllation  d'un  acte  a  pour  ofFiît  de  mmottre  le» 
parties  dans  le  mémo  état  qu'elles  étaient  auparavant. 
Par  conséquent,  les  parties  doivent  respectivement  se  resti- 
tuer ce  qu'elles  ont  reçu,  par  suite  de  cet  acte  ainsi  annulié. 
Tel  est  le  j)rincipe. 

Notre  article  1011  y  pose  une  exception.  Los  mineurs  ne 
sont  teniîs  à  cette  restitution  (pie  lorsqu'il  est  prouvé  que 
ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  ;  et  ils  n'y  sont  pas 
tenus  en  vertu  de  l'acte  même,  mais  à  raison  du  principe 
d'équité  qui  défend  de  s'enrichir  au  dépens  d'autrui. 

C'est  à  celui  qui  prétend  que  l'acte  a  été  avantageux  an 
mineur  à  prouver  cet  avantage. 


\^ 
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ARTICLE  VI 

PRESCRIPTION    DE    l'aCTION   EN   NULLITÉ 

12tJ.  L'action  en  restitution  des  mineurs  pour  cause  de 
lésion  etc.,  se  prescrit  par  dix  ans,  et  ce  temps  court  du  jour 
de  leur  majorité  (2258).  L'application  de  cet  article  n'offre 
pas  de  difficultés  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  eu  restitution 
proprement  dite,  aux  cas  de  l'article  1002. 

Mais  supposons  que  le  mineur  devenu  majeur  veuille 
faire  annuler  un  acte  illégal  de  son  tuteur,  par  exemple,  la 
vente  de  l'un  de  ses  immeubles  faite  sans  autorisation. 

Devra-t-il  demander  la  nullité  de  cette  vente  dans  les  dix 
ans  de  sa  majorité,  (2258)  ou  son  droit  d'action  à  cet  effet 
se  prescrira-t-il  par  trente  ans  ?  (2242). 

Il  y  aura  lieu,  suivant  nous,  à  la  prescription  de  dix  ans. 

En  effet,  sur  quels  motifs  l'article  1009  est-il  fondé  pour 
dispenser  le  mineur  de  la  preuve  de  lésion  ?  C'est  parce 
que  la  loi  présume  qu'il  y  a  eu  nécessairement  lésion  ;  et 
cette  présomption  est  tellement  forte  qu'aucune  preuve  con- 
traire ne  peut  être  faite. 

"  Il  y  a  lésion,  dit  Laurent,  (1)  par  cela  seul  que  les  formes 
*'  destinées  à  protéger  le  mineur  n'ont  pas  été  remplies,  car 
•'  il  n'a  pas  joui  de  la  protection  que  la  loi  a  voulu  lui 
"assurer." 


,^1)  VoL  6,  No.  101. 
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Or,  si  l'article  1009  est  nécessairement  fondé  sur  une  pré- 
somption de  lésion,  comme  l'action  en  restitution  du  mi- 
neur pour  lésion  se  prescrit  par  dix  ans,  il  faut  décider  que 
ce  délai  s'applique  également  à  la  nullité  invoquée  en  vertu 
del'arlicle  lUOy  (1). 

CHAPITRE   V 


EXTINCTION    DES    POUVOIRS    ET    OBLIGATIONS    DU    TUTEUR 

127.  La  tutelle,  disait-on,  en  droit  romain,  finit  ex  parte 
pupilli  et  ex  parte  tutoris. 

Nous  nous  servirons  de  ces  expressions,  bien  que  la  der- 
nière ne  soit  pas  exacte,  car  les  fonctions  du  tuteur  peuvent 
cesser  de  la  part  du  tuteur  sans  que  la  tutelle  finisse.  Dans 
ce  cas  il  ne  s'opère  qu'un  changement  de  tuteur. 

La  tutelle  s'éteint,  de  la  part  du  mineur,  par  la  mort  de 
celui-ci,  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

La  tutelle  s'éteint,  de  la  part  du  tuteur,  par  le  déci>s  de 
celui-ci,  sa  destitution  ou  sa  résignation  acceptée. 

La  cessation  de  la  tutelle  de  l'une  ou  l'autre  manière  « 
pour  effet  de  mettre  fin  à  l'administration  du  tuteur,  par 
coui;  jquent,  à  ses  pouvoirs  sur  la  personne  et  sur  les  biens^ 
du  mineur,  et  de  l'obliger,  lui  ou  ses  représentants,  à  rendre 
compte. 

Mais  ces  effets  ne  sont  pas  toujours  nécessairement  immé- 
diats. "  Il  est  au  cont?:aire,  dit  Demolombe,  presqu'impos- 
"  sible  que  l'heure  même  qui  voit  s'accomplir  l'événement 
"  dans  lequel  la  tutelle  prend  fin,  voit  s'accomplir  aussi 
"  soudainement  la  transmission  et  la  remise  effective  de 
"  l'administration  tutélaire." 

Il  y  a  donc,  après  la  cessation  de  la  tutelle,  un  certain 

'enter  val  le  pendant   lequel  le  tuteur  ou  ses  représentants 

doivent  gérer  provisoirement  les  affaires  de  la  tutelle  expirée. 

Qui  administera  les  biens  pendant  cette  intervalle  et  quel 
est  le  caractère  do  cette  administration  ?  Prenons  d*abord 
le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  la  tutelle  cesse  par  la 
ipajorité  ou  l'émancipation  du  mineur,  puis  nous  verrons 
ensuite  le  ca^  où  la  tutelle  cesse  de  la  part  du  tuteur. 


\^ 
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(1)  M«tld,  oh.  14,  No  7.-2  de  Freminville, No896.— 29  Démolomhe,  No.  M.— 
eadé,  aur  art.  131 1,  No.  2. — Contra,  eo  faveur  de  la  presoiiption  de  trente  ans.  Pothler^ 
Ptnonnto,  tit.  t,  art  3,  S  2. -^Rolland  do  Villargues,  To.  Nullité,  No.  20.— 3  DacMk> 
tMi  No.  698.  . 
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ARTICLE  I 

FIN    DE   LA  TUTELLE  DE  LA   PART   DU   MINEUR 

ISS.  Le  tuteur'  devra  continuer  à  gérer  les  bien?  du 
mineur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte.  Tous  le::  auteurs 
Bout  d'accord  sur  ce  point.  Mais  fférera-t-il  comme  tuteur, 
ou  comme  gérant  d'affaires?  Voilà  l'objet  des  discussions. 

Nous  croyons,  avec  Aubry  et  llau,  (l)  que,  dans  cette 
gestion  temporaire,  il  n'a  pas  les  pouvoirs  du  tuteur, 
mais  simplement  ceux  d'un  gérant  d'affaires.  Ainsi  les 
actes  qu'il  aurait  passés,  après  la  cessation  de  ses  pouvoirs 
comme  tuteur,  ne  pouraient  lier  son  pupille  que  dans  les 
limites  de  la  gestion  d'affaires  (1043  à  1046). 

Il  pourrait  cependant  en  être  autrement,  si  les  pouvoirs 
du  tuteur  eussent  cessé  par  une  cause  qui  serait  restée 
ignorée  du  public,  car,  dans  ce  cas,  les  actes  que  le  tuteur 
auraient  faits  avec  des  tiers  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  avec 
des  tiers  qui  croyaient  le  mineur  valablement  représenté 
par  le  tuteur,  lieraient  ce  dernier.  Ainsi,  par  exemple,  si 
un  tiers  ignorant  la  destitution  du  tuteur,  avait  payé  à 
celui-ci  une  dette  due  au  mineur,  ce  tiers  serait  libéré  (2). 

12».  Quelles  sont,  pour  le  tuteur;  les  obligations  résultant 
de  cette  administration  provisoire  ?  Aucune  disposition 
de  notre  code  ne  l'indique.  Etudions  la  doctrine  du  droit 
romain  et  de  l'ancien  droit. 

Si  le  tuteur  avait,  sans  rendre  compte,  conservé  l'admi- 
nistration des  biens  de  son  pupille,  en  droit  romain,  il  res- 
tait soumis,  envers  ce  dernier,  à  toutes  les  obligations  déri- 
vant de  la  tutelle.  La  tutelle,  quant  aux  obligations  du 
tuteur,  était  présumée  durer  tant  que  le  tuteur  continuait 
de  gérer,  et  qu'il  ne  rendait  pas  compte  (3). 

"  Tant  et  si  longtemps  que  le  compte  n'est  pas  rendu,  dit 
"  Meslé,  (4)  la  tutelle  dure.  Ainsi,  ce  qu'il  gère  depuis  la 
"  majorité  du  mineur  jusqu'à  la  clôture  du  compte  doit 
"  entrer  dans  le  compte  comme  étant  la  suite  et  la  conti- 
'*  nuation  de  son  obligation,  et,  par  conséquent,  sujet  à  la 
"  même  hypothèque  (5) 


(1)  Vol.  1,  p.  484. 

(2)  4  Aubry  et  R»n,  p  470.— 3  Doraoton,  No.  479.-7  Deuulombe,  No.  608. 

(3)  Cod.  13,  arbitrium  tuttlm. 

(4)  Ch.  12,  No.  63. 

(6)  1  Bourjon,  Droit /rançai;  Ut  8,  No.  116. — Lftmoignon,  .irrité»,  «rt  ISO. 
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II en  résultait,  comme  on  le  voit,  des  conséquences  graves 
pour  le  tuteur  qui  continuait  ainsi  à  gérer. 

Le  tuteur  ne  peut  pas  se  plaindre  de  cette  rigueur,  disait- 
on,  car,  s'il  est  soumis  à  ces  obligations,  c'est  par  sa  faute  ; 
s'il  veut  s'en  décharger,  pourquoi  ne  rend-il  pas  ses 
comptes  de  suite  et  ne  remet-il  pas  les  biens  à  son  ancien 
pupille  ? 

Que  disent  les  commentateurs  du  Code  Napoléon  ?  Aubry 
et  Kau,  (1)  enseignent  que  '"  si  le  ci-devant  tuteur  avait,  sans 
"  rendre  compte,  conservé  de  fait  l'administration  du  patri- 
"  moine  de  son  ancien  pupille,  il  demeurerait  soumis  en- 
"  vers  ce  dernier,  à  toutes  les  obligations  dérivant  de  la 
"  tutelle."  Et  ils  ajoutent  "  malgré  son  omission  dans  le 
Code  Napoléon,  l'on  ne  doit  pas  hésiter  à  appliquer  ce 
principe  de  l'ancien  droit,  parce  qu'il  est  fondé  en  raison  ; 
on  ne  comprendrait  pas,  que  le  seul  fait  de  la  majorité  du 
pupille  pût,  indépendamment  de  la  restitution  des  biens 
pupillaires,  et  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  opérer 
"  interversion  de  la  qualité  en  laquelle  le  tuteur  a  jus- 
qu'alors administré,  et  faire  cesser  de  plein  droit  les  obli- 
"  gâtions  qui  pesaient  sur  lui,  en  cette  qualité.  D'ailleurs, 
"  le  tuteur  qui  continue  volontairement  la  gestion  tutélaire 
**  doit  subir  les  conséqences  de  la  position   qu'il   se   fait 
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(2). 


De  son  côté,  Demolombe  (3)  prétend  que  le  principe  de 
l'ancien  droit,  n'ayant  pas  été  adopté  expressément  par  le 
Code  Napoléon,  no  doit  plus  être  appliqué. 

Laurent  (4)  combat  l'opinion  de  Aubry  et  Rau,  et  traite 
leur  prétention  d'hérésie  juridique.  "  Faut-il  rappeler, 
"  dit-il,  que  tout  le  droit  ancien  est  abrogé  dans  les  matières 
"  traitées  par  le  Code  Napoléon,  sans  distinguer,  s'il  est 
"  compatible  ou  non  avec  les  dispositions  de  la  nouvelle 
"  législation.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  règle  ancienne 
"  ne  soit  pas  abrogée  par  le  Code  Civil  pour  qu'elle  subsiste  ; 
"  il  faudrait  qu'elle  fût  expressément  maintenue." 

D'après  Laurent,  (5)  le  tuteur  qui  continue  la  gestion, 
après  la  majorité  de  son  pupille,  n'agit  qu'en  vertu  d'un 
mandat  tacite  et  n'est  soumis  qu'aux  obligations  du  man- 


(1)  Vol,  1.  p.  485.  note  3. 

(2)  Dalloi,  TO.  Minorité,  No.  471. 
(8)  Vol.  8,  No.  26. 

(4)  Vol.  6,  Ne  117. 
(ft)  Vol.  5.  No.  118. 


9 


4 


—  89  — 


'  81  > 


^> 


i> 


dataire  ordinaire.    Da  moment  que  la  tatelle  finit,  il  u*y  a 
plus  de  tuteur,  donc  plus  d'administration  tutélaire. 

Que  devons-nous  décider  dans  notre  droit  ?  Nous  ac- 
ceptons l'opinion  de  Aubry  et  Rau,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  l'ancien  droit  ait  été  abrogé  sous  ce  rapport. 

D'après  l'article  2613  les  lois  existantes  lors  de  la  mise  en 
force  de  notre  code  sont  abrogées  dans  les  cas  :  "  où  il  (le 
*'  code)  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou 
"  implicitement  cet  effet  ;  où  elles  sont  contraires  ou  iucom- 
"  patibleB  r«vec  quelque  disposition  qu'il  contient;  où  il 
"  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet  particulier 
*'  de  telles  lois." 

Nous  ne  trouvons  dans  notre  code  aucune  disposition 
ayant  pour  effet,  soit  expressément,  soit  implicitement, 
d'abroger  l'ancien  droit  sur  ce  point.  Donc,  si  le  tuteur 
continue  de  gérer  les  bions  de  son  pupille  devenu  majeur 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  compte,  il  sera  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  tutelle,  comme  dans  l'ancien  droit. 

Une  des  conséquences  de  ce  principe  est  que  le  tuteur 
devant  rendre  compte  de  toute  son  administration,  même 
de  cette  administration  provisoire,  l'hypothèque  légale  du 
mineur  aflectaut  les  biens  de  son  tuteur  pour  garantir  le 
paiement  du  reliquat  du  compte  de  tutelle  se  trouve,  en 
conséquence,  à  garantir  cette  administration  provisoire 
comme  la  première  administration. 

L'article  811  règle  que  tout  traité  relatif  au  compte  de  la 
tutelle  et  à  la  gestion  qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives. 

L'article  "767  défend  aux  mineurs  devenus  majeurs  de 
donner  entrevifs  à  leurs  anciens  tuteurs,  pendant  que  leur 
a/i  <  ministration  se  continue  de  fait,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  compte. 

On  nous  fait  cette  objection.  Notre  code,  par  cen  deux 
articles  311  et  76*7,  ayant  spécialement  appliqué  le  principe 
de  l'ancien  droit  aux  cas  qui  y  sont  indiqués,  l'on  doit  con- 
clure qu'il  en  a  implicitement  rejeté  toute  autre  application. 
Nous  répondrons  que  l'article  311  n'ayant  pour  objet  que 
d'assurer  la  reddition  de  compte,  et  l'article  767  étant  tout 
à  fait  étranger  à  la  tutelle,  ne  peuvent  avoir  pour  effet 
d'abroger  une  disposition  qui  ne  touche  en  rien  aux  cas 
qui  y  sont  prévus. 


f 


—  90  — 

Nous  devons  cependant  ajouter  que  cette   question   est. 
une  dos  plus  controversées  par  les  commentateurs  du  Code 
Napoléon,  et  qu'elle  a  môme  été  diversement   décidée  par 
les  tribunaux  français. 

lîlO,  Supposons  que  la  tutelle  ait  cessée  et  que  le  tuteur 
n'ait  pas  encore  rendu  son  compte.  Les  incapacités  dont  il 
est  frappé  par  la  loi,  à  l'égard  de  son  pupille,  disparaissent- 
elles  à  l'expiration  de  ses  fonctions  ?   Oui,  sans  aucun  doute. 

Ainsi,  comme  application  de  ce  principe,  le  tuteur  qui  ne 
peut  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  etc., 
le  pourra,  malgré  qu'il  n'ait  pas  rendu  compte.  En  frappant 
le  tuteur  de  ces  incapacités  à  l'égard  de  son  pupille,  la  loi 
voulait  empêcher  le  tuteur  de  faire  aucun  acte  où  il  aurait 
un  intérêt  contraire  à  celui  de  son  pupille.  Ces  raisons  dis- 
paraissant avec  la  cessation  de  la  tutelle,  puisque  le  mineur 
peut  valablement  agir  seul  maintenant,  les  incapacités  dis- 
paraissent également  (1). 

Cependant,  par  exception,  le  tuteur,  tant  qu'il  n'a  pas 
rendu  compte  et  remis  les  pièces  justificatives,  reste  encore 
soumis  aux  incapacités  spécialement  établies  par  les  articles 
311,  concernant  les  traités  avec  les  mineurs  relatifs  à  ïa 
gestion  et  au  compte  de  tutelle,  et  TBT,  ayant  rapport  aux- 
donations  du  mineur,  devenu  majeur,  faites  à  son  ancien 
tuteur. 

ARTICLE  II 


i> 


FIN  DA  ?,A  TUTELLE  DE  LA  PART  DU  TUTEUR 

131.  Nous  avons  un  texte  formel  pour  le  cas  où  la  tutelle 
finit  par  la  mort  du  tuteur. 

La  tutelle,  dit  l'article  266,  est  une  charge  personnelle 
qui  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  sont 
seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur.  S'ils 
sont  majeurs,  ils  sont  tenus  de  lacontinuerjusqu'à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  tuteur. 

Cette  disposition  qui  a  pris  naissance  dans  le  droit  romain 
(2)  et  qui  a  été  adoptée  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise (3)  est  conforme  à  l'équité.  Bien  que  le  tuteur  cesse 
de  l'être,  à  son  décès,  le  mineur  ne  cesse  pas  pour  cela  d'avoir 
besoin  d'un  administrateur,  et  la  loi  lui  devait  protectiozu 


(1)  5  Laurent,  No.  116. — 1  Aubry  et  Rau,  p.  488. 

(2)  J)ig.  titre:  dtfid«ju*ê.  «I  nomin.  («lor. 

(3)  Meilé,  ch.  10,  No.  15. 
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"C'est  une  obligation,  dit  Demolombe,  (1)  que  les  héri- 
"  tiers  du  tuteur  trouvent  dans  la  succession  de  leur  auteur. 
"  Le  tuteur  avait  contracté  l'oblif^ation  non-seulement  de 
"  bii'U  administrer  les  biens  du  mineur  mais  aussi  de  ne 
"  pas  abandonner  cette  gestion  avant  qu'il  y  soit  pourvu 
"  dans  l'intérêt  du  mineur." 

"  Cette  raison,  réplique  Laurent,  (2)  n'est  pas  bonne,  car 
"  la  loi  dit  tout  le  contraire.  La  tutelle  est  une  charge 
"  personnelle  ;  aucune  des  obligations  qui  en  dérivent  ne 
"  passe  aux  héritiers  du  tuteur.  Ce  n'est  donc  pas  dans  le 
"  droit,  c'est  dans  l'équité  qu'il  faut  chercher  la  raison  de 
"  l'obligation  que  le  code  impose  aux  héritiers.  Voilà 
"  pourquoi  les  héritiers  majeurs  sont  seuls  tenus  de  conti- 
"  nuer  la  gestion.  Si  c'était  une  obligation  civile,  trans- 
"  mise  aux  héritiers  par  le  défunt,  elle  passerait  aux  mi- 
"  neurs  aussi  bien  qu'aux  majeurs,  mais  comme  c'est  une 
"  mesure  d'équité,  on  conçoit  que  les  mineurs  n'y  soient  pas 
"  assujettis." 

Cette  obligation  étant  imposée  aux  héritiers  du  tuteur,  il 
en  résulte  que  ceux  qui  ont  renoncé  à  la  succession,  n'y 
sont  pas  tenus  (3). 

Demolombe  (4)  partage  aussi  cette  opinion,  mais  aveo 
une  restriction.  "  Il  faudrait,  d'après  lui,  que  la  renoncia- 
"  tion  eût  suivi  de  près  l'ouverture  de  la  succession  et  qu'il 
"  n'y  eût  aucune  faute  personnelle  à  leur  reprocher  dan» 
"  les  dommages  qui  auraient  pu  résulter,  pour  les  affaire» 
"  du.  mineur,  de  l'interruption  de  la  gestion.  Si  les  héritiers 
"  avaient  retardé  de  se  prononcer,  s'ils  avaient,  par  exemple 
"  fait  inventaire  et  profité  des  délais  pour  délibérer,  ils 
"  seraient  responsables  de  l'abandon  où  ils  auraient  laissé 
"  les  biens  du  mineur,  non  pas  comme  héritiers,  mais  en 
"  leur  nom  personnel." 

Ctette  interprétation  peut  paraître  trop  sévère  au  point  de 
Tue  du  droit  strict,  mais,  si  l'on  songe  que  l'obligation 
imposée  aux  héritiers  du  tuteur  est  fondée  sur  l'équité,  on 
devra  la  trouver  juste. 

L'héritier  bénéficiaire  est  aussi  tenu  de  continuer  cette 
gestion  ;  il  est  héritier,  et  l'article  266  ne  fait  aucune  dis» 
tinction. 


(1)  Vol.  8,  No,  8. 

(2)  Vol.  6,  No  120.. 

(3)  1  Aubry  et  Ran,  p.  480.— S  OurantoB,  V».  011 

(4)  VoL  8.  No.  9. 
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Cette  obligation  n'est  cependant  pas  imposée  aux  héritiers 
mineurs.  Il  serait  juste  et  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
ne  pas  imposer  cette  charge  aux  interdits,  aux  absents,  à 
ceux  qui  auraient  ignoré,  de  bonne  foi,  l'existence  de  la 
tutelle  dont  leur  auteur  était  chargé,  et  même,  dit  Marcadé, 
^1)  à  ceux  qui  sont  atteint»  d'une  maladie  qui  les  empêche 
de  penser  à  leurs  propres  affaires. 

Devons-nous  étendre  cette  dispense  aux  femmes  ? 

Les  femmes,  en  général,  ne  peuvent  être  tutrices  (282.) 
Mais  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  il  ne  s'agit  pas, 
comme  nous  le  verrons  dans  un  instant,  d'une  tutelle,  mais 
d'une  gestion  d'affaires  ou  d'un  mandat  tacite.  Aussi,  notre 
aTticle  266  impose-t-il  cette  obligation  à  tous  les  héritiers, 
sans  aucune  distinction  de  sexe  (2). 

Cette  gestion  n'était  cependant  pas  imposée  aux  femmes 
dans  le  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit  (3). 

182.  Quel  est  le  caractère  de  cette  administration  des 
héritiers  du  tuteur  ?  Doivent-ils  être  considérés,  quant  à 
leurs  pouvoirs  et  obligations,  comme  devenant  eux-mêmes 
tuteurs  V  II  est  impossible  de  soutenir  l'aflirmative,  puisque, 
d'après  l'article  266  même,  la  tutelle  est  une  charge  per- 
sonnelle qui  ne  passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.  Il  faut 
donc  décider  qu'ils  ne  continuent  cette  gestion  qu'en  vertu 
d'un  mandat  tacite,  et  qu'en  conséquence,  leurs  biens  ne 
peuvent  être  soumis  à  aucune  hypothèque  légale  (4). 

Demolombe  (5)  affirme  cependant  que  cette  administra- 
tion, n'est  qu'une  gestion  tutelnire.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
gestion  tutelaire,  lui  répondrons  nous,  lorsque  l'article  266 
déclare  formellement  que  la  tutelle  ne  passe  pas  aux  héri- 
tiers du  tuteur.  , 

1ÎI8.  Quels  sont  les  pouvoirs  des  héritiers  du  tuteur  ? 
Notre  code  ne  les  ayant  pas  définis,  au  titre  de  la  tutelle,  il 
faut  les  chercher  dans  le  titre  du  mandat,  puisque  nous 
avons  déclaré  que  les  héritiers  agissaient  en  vertu  d'un 
mandat  tacite. 

L'article  1761  doit  recevoir  son  application. 


s 


0) 

Sur  art  419. 

(2) 

1  Aubry  «t  Rftu,  480.— 

8  Domolombe, 

No. 

12. 

(3) 

Meslé.oh.  10,  No.  15. 

(O 

1  Aubiy  et  Rao,  p.  480 

—3  Doranton,  No.  61S. 

<») 

Vol.  8,  No.  24. 
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'*  Les  représentants  légaux  du  mandataire  qui  connaissent 
'*  le  mandat  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impossibilité  d'agir 
"  pour  cause  de  minorité  ou  autrement,  sont  tenus  de  noti 
"  fier  son  décès  au  mandant  et  de  faire,  dans  les  affaires 
".  commencées,  tout  ce  qui  est  immédiatement  nécessaire  pour  pré' 
"  venir  les  pertes  auxquelles  le  mandant  pourrait  être  exposé." 

Il  est  donc  certain  que  les  héritiers  du  tuteur  décédé 
doivent,  comme  les  héritiers  du  mandataire,  donner  avis  au 
mineur  ou  à  son  subrogé  tuteur  de  la  mort  de  leur  auteur. 
Ils  doivent  également,  dans  les  affaires  commencées,  faire 
tout  ce  qui  est  immédiatement  nécessaire  pour  prévenir  les 
pertes  auxquelles  le  mineur  serait  exposé. 

Cette  interprétation  est  conforme  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. "  Quoique  l'héritier,  dit  Meslé,  (1)  ne  soit  pas  tuteur, 
'*  il  est  obligé  d'expédier  les  affaires  qui  ont  été  commencées 
"  par  le  défunt." 

Cette  question  est  très  discutée  par  les  commentateurs 
du  Code  Napoléon. 

Aubry  et  Rau  (2)  croient  que  la  position  des  héritiers  du 
tuteur  est  la  même  que  celle  des  héritiers  du  mandataire. 
'*  Il  semble,  disent-ils,  que  les  pouvoirs  des  héritiers  du 
"  tuteur,  comme  leurs  obligations,  se  restreignent  aux  actes 
"  conservatoires  et  aux  actes  d'administration  qui  présente- 
"  raient  un  caractère  d'urgence." 

L'article  2010  du  code  Napoléon  autorise  les  héritiers  du 
mandataire  à  faire  tous  les  actes  qui  seraient  dans  f  intérêt  du  man- 
dant, sans  être  immédiatement  nécessaires,  pour  prévenir  les 
pertes  auxquelles  le  mandant  serait  exposé.  Notre  article 
1761  ne  va  pas  aussi  loin  et  ne  donne  pas  tous  ces  pouvoirs 
aux  héritiers  du  mandataire. 

Demolorabe  (3)  affirme  que  les  héritiers  du  tuteur  peuvent 
recevoir  les  capitaux  et  en  donner  décharge,  louer  les  biens 
du  mineur,  soutenir  des  procès,  etc. 

Laurent  (4)  soutient  que  les  héritiers  du  tuteur  peuvent 
faire  tout  ce  que  le  tuteur  a  le  droit  de  faire,  puisqu'ils  con- 
tinuent la  gestion.  .  - 

Malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  l'opinion  do 
Laurent,  nous  ne  pouvons  accepter  cette  interprétation. 


(1)  Ch.  10.  No  16. 
(t)  Vol.  1,  p.  480. 
<S)  Vol.  8.  No.  19. 
(4)  Vol.  i,  No.  120. 
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Nons  venons  de  voir  que  les  femmes  h<^ritières  du  tutoar 
«ont  soumiHes  à  Tobliiiatioii  de  continuer  la  jçestionde  leur 
auteur.  Or,  la  loi  (282)  ex<iut  de  la  tutelle  toutes  les 
femmes  en  général,  c'ost-à-dire,  que  les  ft'mmes.  en  général, 
ne  peuvent  pas  être  nommées  tutrices  ;  et  par  cette  conti- 
nuation de  la  même  tutelle,  elles  auraient,  sans  aucun  lexte 
fit,  même  contrairemt^nt  à  la  loi,  tous  l«»s  pouvoirs  d'un  tu- 
teur léj^alement  nommé,  des  pouvoirs  que  la  loi  leur  refuse, 
même  quand  l'intérêt  du  mineur  peut  l'exiger!  Cette  pré- 
tention est  insoutenable.  Nous  dirons  plus  :  en  acceptant, 
comme  le  fait  Laurent  lui-môme,  l'équité  pour  motif  do 
l'article  2G6,  n'est-il  pas  plus  juste,  pour  le  mineur  et  pour 
les  héritiers  du  tuteur,  d'assimiler  h's  obligations  et  lespou- 
Toirs  d(î  ces  derniers  à  ceux  des  héritiers  du  mandataire  ? 
Autrement,  le  mineur  serait  lié  par  les  actes  des  héritiers 
du  tuteur.  Il  est  vrai  que  ces  héritiers  serai(?nl  responsa- 
bles, mais  cette  responsabilité  ne  serait  garantie  par  aucune 
hypothèque  légale. 

CHAPITRE  VI 

COMPTE  DU  TUTEUR 

ARTICl.K  I 


rniNciPi-: 

134.  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion,  lorsqu'elle 
finit.   (308). 

Voilà  la  dernière  obligation  du  tuteur,  obligation  qui 
n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  toute  gestion  du 
bien  d'autrui,  et  qui  est  aussi  ancienne  que  la  tutelle  elle- 
même. 

IjO  tuteur  ne  peut  être  dispensé  de  l'obligation  de  rendre 
compte.     Cette  dispense  serait  contraire  à  l'ordre  public. 

1. —  Qui  doit  rendre  le  compte  ? 

^  135.  Le  tuteur  d'abord,  et  cette  obligation,  comme  tontea 
les  autres  obligations,  passe  à  ses  héritiers. 

2. — A  qui  le  compte  doit-il  être  rendu  ? 

18B.  Le  compte  se  rend,  suivant  le  cas,  au  mineur  devenu 
majeur,  au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur,  à  468 
héritiers  et  successeurs,  ou  enfin,  au  nouveau  tuteur. 

Quelques  auteurs  (1)  veulent  que  le  compte  dis  l'imoièn 

(1)  IiMr<,  nir  urt.  469.— S  Darantoa.No.  815. 
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tntenr,  lorsqu'il  est  rendu  au  nouveau,  le  soit  en  présence 
du  subroge-tuteur,  sous  le  prétexte  que  les  intérêts  du 
pupille  sont,  en  ce  cas,  opposés  à  (;eux  du  tuteur. 

Cotte  raison  ne  pout  être  admise.  L'ancien  tuieur,  on  ren- 
dant compte,  n'agit  qu'en  son  nom  personnel  et  non  pour 
le  mineur,  qui  se  trouve  représenté  par  son  nouveau  tuteur, 
et  ce  dernier  n'a  aucun  intérêt  à  diminuer  le  reliquat  du 
compte  de  son  prédécesseur. 

En  admettant  même  que  les  intérêts  de  l'ancien  tuteur 
fassent  opposés,  en  pareil  cas,  à  ceux  du  mineur,  ce  que 
nous  refusons  de  reconnaître,  ce  n'est  pas,  dans  notre  droit, 
en  présence  du  subrogé-tuteur  que  le  compte  serait  rendu, 
mais  il  devrait  être  accepté  par  un  tuteur  ad  hoc  ^269). 

Aux  raisons  données  par  Locré  et  Duranton  pour  exiger 
la  présence  du  subrogé-tuteur  à  la  reddition  de  compte  do 
l'ancien  tuteur  au  nouveau,  des  commentateurs  (1)  en 
ajoutent  une  autre. 

IjC  compte,  disent-ils,  ainsi  reçu  par  le  nouveau  tuteur, 
devant  remplacer  pour  lui  l'inventaire  qui  doit  si?  faire  en 
présence  du  subrogé-tuteur,  doit  aussi  être  reçu  en  présence 
du  subrogé-tuteur. 

Cette  assimilation  entre  des  actes  qui  diffèrent,  quant  à 
leur  nature  et  à  leur  objet,  ne  doit  pas,  il  nous  semble,  être 
admise.  La  réception  de  ce  compte  n'est  qu'un  acte  qui 
rentre  dans  l'administration  du  nouveau  tuteur  pour  le- 
quel aucun  texte  n'exige  la  présence  du  subrogé-tuteur  (2). 

3.  —Quand  le  tuteur  doit-il  rendre  compte  ? 

IST.  Le  tuteur  doit  rendre  compte  lorsque  sa  gestion  est 
finie  (308).  En  conséquence,  ce  compto  ne  peut  être  exigé 
iA  offert  par  lui  avant  la  cessation  de  ses  fonctions. 

• 

Néanmoins,  pendant  la  durée  de  la  tutelle,^e  tuteur  peut 
étire  forcé,  à  la  demande  des  parents  et  alliés  du  mineur,  du 
fiubrogé-tuteur  et  de  toutes  autres  parties  intéressées  de 
représenter,  de  temps  à  autres,  sans  frais  ni  formalités,  un 
<îompte  sommaire  de  sa  gestion  (309).  Le  but  de  ce 
^mpte  sommaire  est  d'instruire  les  parents  sur  l'état  des 
affaires  du  mineur. 

I/article  4*70  du  Code  Napoléon  exempte  le  père  et  la 
'  Bière,  tuteurs   de  leurs  enfants,  de  l'obligation  de  fournir 


(1)  8  Demolombe,  No.  M.— S  Proadhon,  p.  408.— Maroadé,  rar  ftit.  47t,  Mb.  1. 
<S)  1  Attbry  et  R»a,  p.  48Ti— »  Xaartiiti  TSo.  131% 
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co  compte  sommaire.  Ancnne  exemption  de  cette  nature 
n'existe  dans  notre  droit  ;  l'article  809  ne  fait  pas  d'excep- 
tion. 

Bien  que  l'article  309  rè^le  que  ce  compte  sommaire  est 
rendu  sans  frais,  nous  dirons,  nvcc  LaunMit,  (1)  que  si  le 
tuteur  est  obliijj  do  faire  do»  frais  pour  le  fournir,  il  pourra 
les  répéter  de  son  pupille.  Il  serait  injuste  do  faire  sup- 
porter ces  frais  au  tuteur. 

Lorsque  plusieurs  mineurs  sont  soumis  à  une  mémo 
tutelle,  le  tuteur  est  tenu  do  leur  rendre  compte  de  sa 
gestion,  au  fur  et  à  mesure  que  chacun  d'eux  atteint  son 
kge  de  majorité,  bien  que  la  tutelle  dure  pour  les  autres» 

* 

4. —  Comment  doit  se  rendre  le  compte  ? 

* 

18H.  Le  compte  de  tutelle  peut  se  renJre  à  l'amiable, 
mais  s'il  s'élève  des  contestations,  l'article  312  r^glequeces 
contestations  seront  poursuivies  et  jugées  en  la  manière 
pourvue  au  Code  de  Procédure. 

La  loi  n'exige  aucune  forme  spéciale  pour  le  compte  a 
l'amiable  ;  il  peut  être  fait  devant  notaire  ou  sous  *îing 
privé..  La  seule  condition  essentielle  est  qu'il  soit  détaillé 
et  accompagné  des  pièces  justificatives.  (311). 

Lorsque  le  compte  est  rendu  au  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  faut-il  nécessairement  qu'il  le  soit  en  jus- 
tice 'i  Quelques  auteurs,  (2)  se  basant  sur  ce  que  l'accepta- 
tion du  compte  de  tutelle  n'est  pas  un  acte  d'administration, 
mais  comporte,  au  contraire,  une  transaction,  affirment  que, 
dans  ce  cas,  le  compte  doit  être  rendu  en  justice. 

Cette  prétention  ne  peut  être  admise.  L'acceptation 
d'un  compte  ^"  tutelle  ne  comporte,  par  elle-même, 
aucune  transaction.  C'est  un  acte  de  simple  administration, 
comme  l'est  celui  de  recevoir  une  créance  ordinaire  du  mi- 
neur ;  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur  puisse  recevoir  ce  compte. 

L'article  318,  réglant  que  le  compte  de  tutelle  est  rendu 
au  mineur  émancipé  assisté  de  son  curateur  ne  met  aucune 
restriction  et  ne  soumet  ce  compte  à  aucune  formalité. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  nommer  exigent  aussi» 
pour  les  mêmes  raisons,  un  compte  en  justice  lorsque  l'an- 

(1)  Vol.  b,  Ko  m. 

(S)  MallarUlo,  êxa  artiel»  473,— S  ToulUar,  N».  4M. 


-97  — 


3  nature 
d'excep- 

iniro  est 
lun  8i  lo 
1  pourra 
iro  8up- 

)  mémo 
R  de  sa 
oint  son 
utres. 


imiable, 
i  que  ces 
manière 


ompte  a 

1?    eing 

détaillé 

assisté 

en  jus- 

accepta- 

tration, 

eut  que, 

ptation 
-môme, 
tration, 
du  mi- 
lancipé 

rendu 
aucune 
;é. 

aussi, 
le  l'an- 


«ien  tuteur  rend  compte  au  nouveau.  Aucun  texte  de  nos 
lois  n'impose  à  ce  compte  des  formes  et  des  conditions  spé- 
ciales (1). 

1S9.  L'inventaire  que  le  tuteur  a  fait  en  entrant  en  fonc- 
tions, ou  le  compte  qu'il  a  reçu  de  son  prédécesseur  ou  de 
ses  héritiers,  servira  de  base  à  ce  compte. 

Si  le  mineur  a  eu  successivement  plusieurs  tuteurs,  le 
nouveau  tuteur,  n'est  pas  responsable  de  la  gestion  de 
ceux  qui  l'ont  précédé.  Tout  au  plus,  le  mineur  peut  le 
tenir  responsable  des  fautes  commises  et  des  omissions  qu'il 
aurait  faites  lors  de  l'arrêté  de  ces  comptes  (2). 

Laurent  (3)  enseigne  '•  que  le  tuteur  est  responsable  de 
*'  toute  la  gestion,  même  de  celles  de  ses  prédécesseurs,  sauf 
"  son  recours  contre  les  anciens  tuteurs." 

L'opinion  de  D  >  tolombe  et  de  Aubry  et  Tlau,  est  beau- 
coup plus  équitrvlile.  Il  y  aurait  injustice  à  rendre  le 
dernier  tuteur  espoî'.sable  vie  toutes  les  fautes  de  ses  prédé- 
ce.»">eurs.  Le  lecours  qr'ii  aurait  contre  les  anciens  tuteurs 
serait  illusoire  dan-'  bien  des  cas. 

Si  Î3S  anciens  trieurs  n'avaient  pas  rendu  leurs  comptes, 
le  mineur,  à  sa  majorité,  pourrait  forcer  le  tuteur  dont  la 
gestion  finit  à  exiger  ces  comptes.  "  Il  ne  suffirait  pas  à  ce 
"  dernier,  s'il  avait  négligé  d'exiger  le  compte  du  tuteur 
*'  précédent,  de  comprendre,  dans  son  propre  compte, 
*'  comme  une  créance  ordinaire  non  encore  recouvrée» 
*'  l'action  eu  reddition  de  compte  contre  le  tuteur  précédent, 
*'  ni  même  d'appeler  ce  tuteur  ou  ses  héritiers,  pour  qu'ila 
*'  aient  à  rendre  directement  au  mineur  devenu  majeur  leur 
*'  compte  personnel"  (4). 

140.  Les  articles  521  à  533  du  Code  de  Procédure  pres- 
crivent les  formalités  nécessaires  pour  le  compte  qui  se 
rend  en  justice. 

Ce  compte  se  compose  de  trois  parties  dii>tinctes  :  les 
recettes,  les  dépenses  et  les  reprises. 

(1)  1  Mareadé,  sa^  art  471,.  No.  3.-3  Daranton,  No.  610.— 1  Âabry  «t  Raa,  p.. 
467.-8  Demolombe,  Nos.  55  et  56.-5  Laurent,  No.  130. 

(2)  1  Anhrj  et  Rau,  p.  489.-8  Demolombe,  No.  106.— Il  a  M  juge  par  la  Obar 
8np<>rieik: 'j,  en  rérision,  à  Québee,  (Quinn  et  Fraier,  10  Rapp.  Jud  de  Québec,  p. 
320),  que  l'ex<eatear  teitamentaire,  nommé  en  remptaoement  d'un  autre,  ne  doit  pai 
vn  compte  de  l'adminiitration  de  ion  prédéceMeur.  Par  analogie,  cette  décision  doit 
«'appliquer  au  tuteur. 

(3)  Vol.  i,  No  128. 

<4)  8  D«Btlomb«,  No  100.-1  Mftgata,  No.  711. 
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Le  chapitre  des  recettes  comprend  :  lo.  Ce  que  le  tuteur 
a  effectivement  reçu  pour  le  mineur,  même  les  sommes  qui 
ne  lui  étaient  pas  dues,  2o.  Tout  ce  qu'il  a  dû  recevoir  des 
débiteurs,  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  reçu,  3o.  Les  intérêts  des 
sommes  qu'?l  a  eues  entre  les  iriins  et  qu'il  n'a  pas  placées, 
4o.  Le  montant  des  dommages  qu'il  peut  avoir  causés  au 
mineur. 

Au  chapitre  des  dépenses,  il  doit  porter  toutes  les  sommes 
qu'il  justifie  avoir  utilement  déboursées  pour  son  pupille, 
par  exemple,  ce  qu'il  a  payé  pour  l'acquittement  de  ses 
dettes,  le  prix  des  acquisitions  qu'il  a  faites  pour  lui,  ce 
qu'il  a  payé  pour  l'entretien  de  ses  biens  et  pour  ses  frais 
d'éducation,  etc.,  ses  frais  de  voyages,  pour  les  fins  de  la 
tutelle.  Ces  frais  de  voyage,  doivent  lui  être  alloués  plus 
ou  moins  largement,  suivant  les  circonstances,  eu  égard  à 
la  fortune  du  mineur,  aux  difficultés  de  la  gestion  et  à  la 
qualité  même  du  tuteur. 

Le  tuteur  ne  peut  inclure  dans  son  compte  de  dépenses 
aucune  rémunération,  aucun  salaire,  la  tutelle  étant  essen- 
tiellement gratuite.  Cependant,  la  plupart  des  auteurs  lui 
allouent  les  sommes  qu'il  a  pu  payer  à  un  tiers  pour  faire 
ce  qu'il  ne  pouvait  faire  lui-même  (1). 

Pour  que  les  dépenses  du  tuteur  puissent  être  entrées 
au  compte,  il  suffit  qu'elles  aient  été  faites  utilement, 
malgré  que  cette  utilité  ait  ensuite  disparu  par  un  événe- 
ment incertain  et  casuel  qui  aurait  déjoué  la  prévoyance 
du  tuteur. 

Enfin,  le  chapitre  des  reprises  se  compose  de  toutes  les 
sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recettes  comme  dues 
à  son  pupille,  et  qu'il  n'a  pas  reçues,  malgré  les  diligences 
qu'il  a  faites  à  cette  fin. 

Le  montant  des  dépenses  et  des  reprises  sera  déduit  des 
recettes,  et  le  résultat  formera  le  reliquat  de  compte. 

L'article  522  du  Code  de  Procédure  règle  que  le  compte 
doit  être  affirmé  sous  serment. 

141.  Le  compte  doit  être  détaillé  (311),  de  manière,  dit 
Meslé,  (2)  "  qu'on  puisse  connaître  si  ce  qui  est  en  recette 
"  ou  en  dépense  est  bien  ou  non,  et  qu'on  soit  en  état  d'ea 
**  vérifier  la  vérité  ou  la  fausseté." 


(1)  8  Domolombe,  No.  109.— 1  Aubryet  Ran,  p.  489. 

(2)  Ch.  12,  No.  15. 
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"  Un  compte  rendu  en  bloc  par  le  tuteur  à  son  pupille 
**  devenu  majeur,  et  par  lui  accepté  sans  pièces  justifica- 
*'  tivies  serait  nul  ipso  jure,  et  ne  pourrait  être  opposé  comime 
"  fin  de  non  recevoir  à  une  action  directe  en  reddition  do 
"  compte  "  (1). 

Les  pièces  justificatives  doivent  accompagner  le  compte. 
(Slll)  Dans  son  administration,  le  tuteur  a  du,  pour  toutes 
ses  dépenses  en  général,  passer  des  marchés,  ou  autres  pat 
piers,  retirer  des  reçus  lors  de  ses  paiements,  etc.  Ce  son!^ 
là  Ses  pièces  justificatives. 

Devons-nous  induire  que  le  tuteur  ne  peut  pas  entre*^ 
dans  son  compte,  des  dépenses  qui  ne  seraient  pas  justifiées 
par  écrit  ?  Non.  Le  tuteur  doit,  en  autant  que  possible,  se 
munir  de  toutes  ces  pièces,  mais  il  est  certaines  dépenses 
pour  lesquelles  il  n'est  pas  dans  l'usage  de  prendre  des 
reçusi  pour  lesquelles,  il  est  même  impossible  de  s'en  pro- 
curer. C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  les  justifications 
fournies  par  le  tuteur  sont  sufiisantes,  "  en  ayant  égard,  dit 
Meslé,  (2)  à  la  chose,  à  l'acte  et  à  la  personne." 

"  Le  serment  du  rendant  compte  supplée  à  l'absence  def 
^*  pièces  justificatives,  pour  les  dépenses  modiques  "  (3). 

5. — Qui  doit  payer  les  frais  du  compta  1 

142.  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens 
du  mineur  ;  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais  (310). 

Ces  frais,  d'après  l'article  525  du  Code  de  Procédure,  peu- 
vent comprendre  les  frais  de  voyage  du  tuteur,  les  vaca- 
tions du  procureur  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces  du 
compte,  les  frais  de  présentation  et  d'afiirmation,  et  toutes 
copies  du  compte  requises. 

Les  frais  du  jugement  qui  condamne  le  tuteur  à  rendre 
compte  ne  seront  à  la  charge  du  mineur  que  si  le  tribunal 
l'a  décidé  ainsi  (C.  P.  C.  525). 

Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  rendant  comptf.'  n'est  pas  tenu 
aux  frais  de  la  demande  en  reddition  de  compte,  '  'il  ne  l'i 
pas  contestée,  et  que  cette  question  n'est  pas  laissée  à  la 
discrétior^  de  la  cour,  comme  le  sont  la  plupart  de  celles 
qui  ont  rapport  aux  dépens  (4). 

(1)  Daoonda  ts.  Bonrgeoia,  3  L.  0.  J.,  p.  104. 

(2)  Ch.  12,  No.  22. 

(3)  Raoine  6t  Raoine,  l.I(6v.<  4f>  t>  P!  ^S^>  .  -        ,,         .*  .    . 

.    ^4)  9  L.  C.  J.  p.  368,  Loissllp  t>«  LoiseUe.— Potl^ier  (Pert^nti)**»,  tit  9.  act  6,  p.  031) 

'^DMign*  qa«  lét  frai'i  ii  Ofiaptu /bodu  avaot  le  oôi:daiun*stioo,  iMfPt  i  1»  ^harm  da 

iniiMar.  '••    «•  «  J  ^  •••'""■•*     '         '      *    ■  •  v'. .;  ,  •  - 
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^■'■'  ARTICLE  II  . 

■      TRAITÉS   FAITS   ENTRE   LE   TUTEUR   ET   SON    PUPILLE  AVANT   LA 

REDDITION   DU   COMPTE 

1. — Principe. 

'   14S.  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de  la 

iutelle,  qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 

depuis  sa  majorité,  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition 

d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives 

(SU). 

'   Le  droit  romain  (1)  reconnaissait  ces  traités  comme  valides. 

La  disposition  de  l'article  311  est  conforme  à  l'ancien 
droit  (2). 

Faut-il,  pour  que  l'article  311  ait  son  application,  que  le 
tuteur  ait  non  seulement  fourni  son  compte  avec  les  pièces 
justificatives,  mais  encore  que  le  reliquat  du  compte  soit 
payé  ?  Il  est  clair,  d'après  la  rédaction  de  notre  article,  que 
ce  paiement  n'est  pas  exigé.  C'est  une  restriction  du  droit 
commun  qu'il  ne  faut  pas  étendre 

Le  but  de  cette  disposition  est  d'obliger  le  tuteur  à  rendre 
son  compte  et  de  forcer  le  mineur,  devenu  majeur,  tout  à 
fait  ignorant  de  ses  affaires,  à  en  prendre  connaissance,  à 
examiner  son  compte,  et  à  ne  pas  l'accepter  en  aveugle  ; 
c'est  pour  écarter,  autant  que  possible,  les  chances  de  fraude 
et  de  surprise  de  la  part  du  tuteur. 

La  loi  se  sert  de  l'expression  tout  traité.  Il  est  indubi- 
table que  ces  termes  s'appliquent  à  toute  espèce  d'actes, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  dont  l'effet  serait  de 
décharger,  en  tout  ou  en  partie,  directement  ou  indirecte- 
ment, le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre  compte. 

Ainsi,  le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  faire  l'abandon 
à  son  ancien  tuteur,  même  dans  une  donation  qui  lui  est 
faite,  des  biens  et  droits  soumis  à  l'administration  de  la^ 
tutelle.  Cette  remise  impliquerait  une  décharge  de  rendre 
compte  des  biens  ainsi  abandonnés  (3). 

^    L'article  311  est-il  applicable  à  l'acte  par  lequel  le  mineur 
devenu  majeur  reconnait  avoir  reçu  son  compte  de  tutelle 

(1)  Loii  4  et  5,  (2i  tranêaetionibuê. 

(2)  Meilé,  oh.  12,  Not.  4  «t^.-fL^mvirfiKto;  ilrrétVtl  tit'4,  art.  129.— 1  Booijon,  p. 
«2.— 1  Argou,  p.  fl.— PotbJe-.^itt^twt.Uif.  6,  Mtt*«,-p.  «52. 

'   (3)  8  Damoloinbe;  No.  (7.— 3  DorM^on,  Ifo.  837.— 6  L»«rf Bt,  N«.  IM.— 1  Auhtf^ 

•t RM, p. 491.  .:  :*...:  •.*:   ••     v 

'  '       •'       ".  • 
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«et  donne  décharge  à  son  tuteur  ?  La  cour  de  Douai  a  décidé 
l'affirmative  (1).  Laurent  croit  cette  décision  trop  absolue^ 
Il  n'y  a,  dit-il,  aucune  forme  prescrite  pour  la  redditioà 
de  compte  à  l'amiable  ;  il  peut  donc  être  rendu  verbale* 
ment.  Si  réellement,  il  a  été  rendu,  pourquoi  le  mineur 
"  devenu  majeur  ne  pourrait  pas  reconnaître  ce  fait  ?  Sans 
"  doute,  cette  reconnaissance  peut  ne  pas  être  l'expression 
'*  de  la  vérité,  ce  peut  être  un  acte  fictif  souscrit  par  le 
^'  mineur,  pour  dispenser  le  tuteur  de  rendre  compte.  Dans 
*'  ce  cas,  l'acte  n'est  certainement  pas  valable.  Mais  de  ce 
"  que  la  reconnaissance  peut-être  frauduleuse,  conclura-t-on 
"  qu'elle  l'est  toujours  ?  qu'elle  est  présumée  telle  ?  Non 
*'  sans  aucun  doute"  (2).  Laurent  suppose  là,  un  cas  qui  ne 
peut  guère  se  présenter  dans  la  pratique.  Il  est  difficile  de 
supposer  qu'un  compte  de  tutelle  puisse  se  rendre  verbale*- 
ment. 

Le  mineur  devenu  majeur  peut-il  renoncer,  dans  l'intérêt 
de  son  ancien  tuteur,  à  son  hypothèque  légale  ?  Nous  né 
le  croyons  pas  ;  une  semblable  renonciation  comporte  un 
traité  relatif  à  la  gestion.  Ne  pouvant  pas  renoncer  d'avance 
au  reliquat  du  compte,  il  ne  peut  renoncer  à  l'hypothèque 
qui  en  garantit  le  paiement  (3). 

Cette  renonciation  ne  pourrait  être  admise,  d'après  Aubr^ 
«t  Rau,  que  s'il  était  clairement  établi  qu'elle  n'a  été  cou; 
sentie  que  dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs  ou  des  créan- 
ciers  du  tuteur,  plutôt  que  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 

2. — Conventions  étrangères  à  ta  gestion  et  au  compte.      \ 

c 

144.  Le  tuteur  peut  faire  avec  son  ancien  pupille  des 
conventions  qui  ne  touchent  ni  à  la  gestion  ni  au  compté 
de  tutelle.  Il  n'y  a  que  les  traités  relatifs  à  la  gestion  et 
au  compte  de  tutelle  qui  soient  prohibés.  L'article  811  est 
formel. 

145.  Il  y  a,  cependant,  une  exception  à  cette  règle.  Les 
mineurs  devenus  majeurs  et  autres  qui  ont  été  sous  puis- 
sance d'autrui,  ne  peuvent  donner  entre  vifs  à  leurs  anciens 
tuteurs  ou  curateurs,  pendant  que  leur  administration  se 
continue  de  fait  et  j,usqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte». 
Ils  peuvent  cependant  donner  à  leurs  propres  ascendants 
qui  ont  exercé  ces  charges  (767). 


(1)  D»lIoi,  uaét,  1856,  Tol.  3,  p.  79. 
(3)  Laurent,  roi.  6,  tfv.  180. 
<(S)  1  Aabrj  «t  Ran,  p.  493.-8  Dtmolombd,  No.  ti.^OotUrtt,  i  Laartat,  Vo.  l^t. 
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itrtnoins  nôuô  ne  devons  pas  induire  de  cette  p^ifmfs- 
feion  donnée  à  l'ancien  pupille  de  faire  des  donations  à  se» 
àsiiendants  Une  dispense  de  rendre  compte,  ceux-ci  restent 
toujours  soumis  à  cette  obligation. 

i46.  Supposons  que  le  compte  de  la  tutelle  ait  été  rendu, 
jmais  qu'il  s'élève  entre  le  tuteur  et  le  pupille  des  difficultés 
à  l'occasion  de  ce  compte.  La  transaction  qui  interviendrait 
(entre  eux  pour  régler  ces  différents  serait-elle  valable? 
Certainement,  car  cette  transaction  n'aurait  pas  pour  but 
d'empêcher  la  reddition  de  compte,  puisqu'elle  serait  faite» 
^laisaù  contraire  de  faire  cesser  les  difficultés  existantes  (1). 

"  L'ancien  pupille  peut  référera  la  décision  d'arbitres  le» 
"  difficultés  existantes  entre  lui  et  son  tuteur,  et  cet  arbi- 
"  trage  ne  peut  être  considéré  comme  un  traité  relatif  à  la 
V  gestion  et  au  compte  de  tutelle,  mais  un  moyen  expéditif 
"et  favorable  au  ïnineur  pour  faire  décider  ses  contestations 
M  contre  le  compte  qu»>  présente  son  tuteur"  (2). 

'  '  147.  Les  traités  relatifs  au  compte  de  tutelle  et  à  la  gestion, 
passés  entre  le  tuteur  et  le  mineur  émancipé  assisté  de  son 
cuvateur,  sont-ils  nuls  ?  Avec  Laurent  (3)  nous  répondrons 
négativement.  "Cette  disposition  [de  l'article  3Î1],  dit-il, 
est  exhorbitante  du  droit  commun,  donc  de  la  plus  stricte 
interprétation.  Elle  crée  une  nullité,  et  les  nullités  ne 
s'étendent  pas  !  On  invoque  l'esprit  de  la  loi  et  les  motifs. 
Il  y  aurait  analogie,  que  nous  rejetterions  encore  l'inter- 
**  prétation  extensive.  En  réalité,  il  n'y  a  point  d'analogie  ; 
^'  autre  est  la  position  d'un  mineur  abandonné  à  lui-ttiêaie, 
^Vaprès  sa  majorité,  sans  guide,  sans  conseil,  et  la  position 
"  d'un  mineur  émancipé  qui  est  assisté  d'un  curateur.  Cette 
"  assistance,  si  elle  n'écarte  pas  tout  danger,  établit  du 
"  moins  une  différence  telle  qu'il  ne  peut  plus  être  question 
"  d'analogie."  (4). 

L'article  311  ne  s'applique  pas  non  plus  au  traité  passé 
entre  le  tuteur  et  les  héritiers  ou  successeurs  du  minfeur,  ni 
ientre  le  pupille  devenu  majeur,  et  les  héritiers  et  succes- 
'fieurs  de  son  tuteur,  car,  dans  ces  cas,  non  seulement  les 
feïmes  de  l'article  311  ne  les  mentioanent  pas,  mais  les 
ÎAôtifs  ne  sont  plus  les  mêmes.    Le  pupille,  n'étant  plus  en 
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(1)  8  Demolombe,  No  74.— Mtslé,  oh.  12,  No  6. 

(2)  Laport*  «t  Laporte,  .3  R.  L.,  p.  37. 
(S)  Vol  6,  No.  153. 

(4)  CoMra,  8  Domolomho,  No  7e.— 1  Att1)r]r  èi  R*n,  p.  49S. 
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cause,  n'a  plus  besoin  de  protection,  et  ses  héritiers  sont  à 
Tabri  de  l'influence  du  tuteur  (1).  Jà 

Cette  action  en  nullité  est  donc  personnelle  au  minet. 
Il  ne  faut  pas  conclure  néanmoins  qu'elle  ne  passe  pas  à  ses 
héritiers  quand  elle  est  née  dans  la  personne  du  mineur. 
*'  Si  le  mineur,  après  sa  majorité,  a  fait  avec  son  tuteur, 
"  avant  la  reddition  de  compte,  un  traité  concernant  la 
"  gestion  tutélaire  et  qu'il  meurt  ensuite,  l'action  pour  faire 
"  annuUer  ce  traité  passera  certainement  aux  héritiers  du 
•'  mineur  "  (2). 

Le  traité  que  pourrait  faire  le  subrogé-tuteur  avec  le  mi- 
neur devenu  majeur,  avant  la  reddition  du  compte  du 
tuteur,  est-il  aussi  frappé  de  nullité  ?  Non,  sans  aucun 
doute.  Le  subrogé-tuteur  n'a  pas  de  compte  à  rendre,  et, 
conséquemment,  les  raisons  de  la  prohibition  n'existent  pas 
pour  lui  (3).        # 

3. — Nullité  des  traités. 

14S.  Ce  traité  est  nul,  dit  l'article  311.  Il  faut  lui  a|>pli- 
quer  les  principes  qui  régissent  la  nullité  des  actes  du 
mineur  (4). 

Il  a  été  décidé  en  France  que  ce  droit  de  l'ancien  mineur 
de  demander  la  nullité  du  traité  ne  pouvait  être  exercé  par 
les  créanciers  de  ce  dernier.  Aubry  et  Bau  (5)  et  Démo* 
lombe  (6)  ne  croient  pas  que  ce  droit  soit  tellement  person- 
nel au  mineur  qu'il  ne  puisse  être  exercé  par  ses  créanciers. 

'  149.  L'exécution  volontaire  d'un  semblabJr  traité  de  la 
part  du  mineur  devenu  majeur,  ou  sa  ratification;  aurait- 
elle  pour  effet  de  le  rendre  valide  ?  Oui,  si  cette  exécution 
ou  cette  ratification  avait  été  précédée  de  la  reddition  du 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives.  Si 
l'exécution  volontaire  ou  la  ratification  pouvait  se  faire 
avant  la  reddition  de  compte,  il  serait  facile  d'éluder  la  loi. 


(1)  1  Aabt7  «t  Rau,  p.  493.-6  Laurent,  No.  153. 

(2)  5  Laurent.  No.  163. 

(8)  8  Demolombe,  No.  87.     Contra.  Mëslé,  oh.  12,  No.  5. 
(4)  C.  C.  987— Noi.  116  et  llff  ci-deiaui. 
(6)  Vol.  1,  p.  494. 
(«)  Vol.  8,  No.  93. 
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ICMI.  L'action  en  nullité  d'un  semblable  traité  se  pres- 
^t  par  dix  ans  et  ce  délai  court  de  la  date  de  tel  traité  (1). 


ARTICLE  III 
1. — Reliquat  de  compte. 


151.  L'obligation  de  r^^ndre  compte  implique,  pour  le 
tuteur,  celle  d'en  payer  le  reliquat  et  de  restituer  tous  les 
objets  appartenant  au  pupille. 

La  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte,  mais  les  intérêts  de  ce  qui  pourrait  être  dû  au 
mineur,  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  par 
le  tuteur,  après  la  clôture  du  compte  (313).  Il  en  était 
ainsi  dans  l'ancien  droit  (2). 

Le  ci-devant  pupille  et  son  tuteur  petivent  cependant 
convenir  que  les  intérêts  ne  courront  qu'à  une  époque 
déterminée,  et  même  qu'ils  ne  courront  pas.  Une  telle 
convention  ne  peut  être  assimilée  au  traité  relatif  à  la 
gestion  et  au  compte  de  tutelle,  puisque  le  compte  est 
rendu  et  que  la  gestion  est  terminée  (3). 

152.  Supposons  que  le  compte  ait  été  rendu  et  accepté, 
mais  que,  par  suite  d'une  action  en  réformation  de  compte, 
l'ancien  mineur  ait  le  droit  de  réclamer  de  son  tuteur  une 
somme  nouvelle  qui  lui  est  due.  Le  pupille  pourra-t-il 
exiger  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  du  règlement 
de  compte  (313)  ?  Demolombe  (4)  le  croit,  si  le  tuteur  avait 
sciemment  omis  de  son  compte  la  somme  ainsi  réclamée, 
mais  si  celui-ci  avait  agi  de  bonne  foi,  ces  intérêts  ne  cour- 
raient que  du  jour  de  la  demande  en  réformation  du  compte. 

Laurent  (5)  refuse,  avec  raison,  de  reconnaître  cette  dis- 
tinction, et  soutient  que  les  intérêts  doivent  courir  du  jour 
de  la  clôture  du  compte,  parce  que  cette  somme  aurait  fait 

(1)'  Ancien  Denisart,  vo.  tutelle,  p.  117. — Meslé,  oh.  14,  Xo.  8. — 1  Argon,  p.  68.— 
7  I).  T.  B.  C.  p.  147,  Conseil  Privé,  Motz  et  Moreau.— 12  Rap.  Jnd.  de  Québec,  p.  32. 
Grégoire  et  Grégoire,  en  appel,  le  26  janvier  1880. — 2  Toullier,  No.  1278. — 1  Magnin, 
No.  737.— Larombière,  sur  art.  1304,  No.  40.— 5  Laurent,  No.  163.— Aubry  et  Kau, 
(vol.  1,  p.  494),  )>ont  en  faveur  d'une  prescription  de  30  ans,  de  la  date  di  traité.— 
Merlin,  (Vo.  tutelle,  s.  8.  §  2,  No.  3),  de  Fréminville,  (vol  2,  No.  119)  et  Demolombe, 
(vol.  8,  No.  168),  prétendent  que  cette  action  se  prescrit  par  dix  ans,  du  jour  de  la 
majorité.  ^ 

(2)  Pothier,  Pereonnet,  tit  6,  art.  6,  p.  624.— 1  Argon,  p.  68. 

(3)  S  Duranton,  No  640.— S  Demolombe,  No.  138. 

(4)  Vol.  8,  No.  141. 
(6)  Vol.  5.  No.  146. 
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partie  des  recettes  du  compte,  si  elle  n'avait  pas  été  omise, 
et  qu'ainsi,  elle  aurait  produit  des  intérêts. 

2. — Hypothèque  légale. 

ISS.  Le  mineur  a  une  h3rpotlièque  légale  sur  les  im- 
meubles de  son  tuteur  pour  lui  assurer  le  paiement  de  son 
reliquat  de  compte  (2030),  si  la  tutelle  a  été  conférée  dans 
la  Province  de  Québec  (2031).  Nous  avons  vu  quels  sont 
les  immeubles  qui  peuvent  être  affectés  par  cette  hypo- 
thèque et  le  mode  de  son  enregistrement. 
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Si  l'immeuble  affecté  par  cette  hypothèque  légale  est 
vendu  en  justice  pendant  la  durée  de  la  tutelle,  un  tuteur 
ad  hoc  ne  pourrait  pas  demander,  par  opposition,  d'être 
colloque  en  vertu  de  l'enregistrement  de  cette  hypo- 
thèque, pour  une  somme  spéciale  appartenant  au  mineur, 
et  dont  le  tuteur  a  eu  l'administration  comme  tel  ;  mais 
la  seule  demande  que  pourrait  faire  ce  tuteur  serait  à 
l'effet  que  les  créanciers  subséquents  fussent  colloques,  à 
la  charge  de  donner  caution  de  rapporter,  lors  de  la  reddi- 
tion de  compte  finale  du  tuteur,  si  un  reliquat  au  profit 
du  mineur  était  alors  constaté."  (1) 

Le  droit  romain  et  l'ancien  droit  accordaient  au  tuteur 
une  hypothèque  sur  les  biens  du  mineur  pour  lui  assurer 
le  paiement  de  ce  que  celui-ci  pouvait  lui  devoir.  Aucune 
hypothèque  de  ce  genre  n'existe  chez  nous. 

154.  Le  pupille  devenu  majeur  peut  exercer  contre  son 
tuteur  la  contrainte  par  corps  pour  le  forcer  à  lui  payer  le 
reliquat  de  son  compte.   (2272). 

ARTICLE  IV 

PRESCRIPTION   DE   l'aCTI©N   EN   REDDITION   DE   COMPTE 


i 


155.  Combien  de  temps  dure  l'action  eu  reddition  de 
compte?  Nous  trouvons  la  réponse  dans  notre  article  2243  : 
"  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de  compte  et  des 
"  autres  actions  personnelles  du  mineur  contre  le  tuteur, 
"  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  a  lieu  conformément 
"  à  la  règle  posée  par  l'article  2242,  et  se  compte  de  la 
^*  majorité." 


<1)  5  IUt.  Lag.,  p,  354,    Jones  «k  Picdala. 


—  106  — 

/  L'article  2242  décrète  que  "  tontes  choses,  droits  et  actions 
*'  dont  la  prescription  n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi, 
"  se  prescrivent  par  trente  ans." 

En  droit  romain  (1)  l'action  de  tutelle  était  imprescriptible. 
"  Cette  doctrine  a  aussi  été  enseignée  dans  l'ancien  droit,  dit 
V  Demolombe,  (2)  on  argumentait  même  en  ce  sens  de  l'Or- 
"  donnance  de  1667  (3)  qui  portait  que  les  tuteurs  etc., 
"  seront  toujours  réputés  comptables,  encore  que  le  compte 
"  soit  clos  et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat 
î'  et  remis  les  pièces  justificatives." 

Cependant  l'opinion  contraire  qui  rendait  cette  action  de 
tutelle  prescriptible  par  trente  ans  finit  par  prévaloir  (4). 

L'article  4*75  du  Code  Napoléon  limite  cette  prescription 
à  dix  ans. 

Notre  article  2243  est  applicable,  même  au  cas  du  mineur 
émancipé,  les  trente  ans  ne  commenceront  à  courir  que  de 
88  majorité  (6). 

Si  le  pupille  était  décédé  en  minorité,  la  prescjription 
courrait  de  son  décès,  contre  ses  héritiers  et  successeurs 
majeurs,  et  non  du  jour  où  il  aurait  atteint  sa  majorité  ; 
mais  si  les  héritiers  et  successeurs  du  pupille  étaient  eux- 
mêmes  mineurs,  la  prescription  de  leur  action  seritit  sus- 
pfendue  à  leur  profit  ^2232)  (6). 

196:  L'action  en  réformation  de  compte  se  prescrit  par 
dix  ans  ;  et  ce  temps  court  du  jour  où  l'erreur  qui  a  donné 
lieu  à  l'action  a  été  découverte  (2258). 

Si  le  compte  de  tutelle  avait  été  rendu  au  mineur  éman- 
cipé assisté  de  son  curateur,  ou  à  un  nouveau  tuteur,  lé^délai 
de  la  prescription  de  cette  action  ne  commencerait  pas  à 
courir  du  jour  où  l'erreur  aurait  été  découverte,  pendant  la 
minorité,  mais  seulement  du  jour  de  la  majorité. 

157.  Supposons  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  reddition  de  compte 
et  que  le  tuteur  ait  passé  avec  son  ancien  pupille  un  traité 
relatif  au  compte  et  à  la  gestion  de  tutelle  ;  l'action  en 
reddition  de  compte  que  l'ancien  pupille  pourrait  intenter 

'(_l^  Loi  Sr,  de  aaiUrar.  tut.  M  utii.  action. 

1  r(»)  Vol.  8,  N«  148.  ' 

-•   (3)  lit  2»,  i»rt  1. 

(4)  Meslé,  oh.  12,  No  6.  ' 

(5)  8  Domolombe,  No  152.— 1  Aubry  et  Rau,  p.  408. 

(0)  1  Aubry  et  Rau,  p.  496.-8  Demolombe,  Nos.  163  et  1(4.-3  Darantoo,  No<  H4.- 
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contre  son    tuteur,  après  le  traité,  se  prescrirai  t-elle  nar 
trente  ans  ou  par  dix  ans  ?  Nous  croyons  qu'il  SrJaoDH 
quer  la  prescription  de  dix  ans.    La  prescription  de  tr^^^^^^^ 

e'nt^e"  le'ptpl»^     ^"^-  ^-^^i^nT-^^^^^^^^^^^  "d^ 
entre  le  pupille  et  son  ancien  tuteur,  lorsqu'il  nV  a  «n 

aucune  quittance  par  l'ancien  pupille!      ^    "  »?  a  eu 
de^«" ré^î>"*'  ''*'  "«  »°PP<»«  P«»  "»«  «dditlon 

f;prrti;:fc^;rss";r7^^ern.r^^^^^^ 

Z*"*!  '^«/.rPt*  ;   «t  celui-ci  devra  in?entër  son  actfon 
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PROPOSITIONS 


L'inventaire  d'une  communauté  n'est  pas  nul  parce  qu'il 
n'est  pas  clos  en  justice. 


L'usufruitier  d'une  somme  d'argent  peut  recevoir  1^ 
capital  affecté  à  son  usufruit  et  en  donner  une  quittance 
valable. 


Une  donation  entre-vifs  faite,  quelques  jours  avant  le 
décès  du  donateur,  lorsque  la  cause  de  la  mort  ne  s'est 
déclarée  que  depuis  la  donation,  est  valide. 


La  signification  d'un  transport  de  créance  faite  en  lais- 
sant au  débiteur  une  copie  du  transport  et  une  copie  de  la 
signification  donne  au  cessionnaire  la  possession  utile  de 
cette  créance  contre  le  débiteur. 


Le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothécairement  est  tenu 
au  paiement  de  tous  les  arrérages  d'intérêts  non  prescrits 
au-delà  de  deux  ans  et  de  l'année  courante. 


La  femme  ne  peut  s'obliger  avec  ou  pour  son  mari  qu'en 
qualité  de  commune. 
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•   TJn  tuteur  ad  hoc  ne  peut  être  nommé  à  un  mineur,  si 
celui-ci  n'a  pas  déjà  de  tuteur  ordinaire. 


Le  renouvellement  de  l'enregistrement  d'une  hypothèque 
est  valable,  même  après  l'expiration  des  deux  années  écou- 
lées, depuis  le  jour  fixé  pour  la  mise  en  force  du  cadastre. 


Pour  conserver  son  recours  contre  un  aval,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  protester  le  billet. 


Le  faiseur  d'un  chèque  n'est  pas  toujours  responsable  du 
défaut  de  paiement,  si  tel  chèque  n'a  pas  été  présenté,  dans 
un  délai  raisonnable,  au  banquier  sur  qui  il  est  tiré. 


Une  police  d'assurance  sur  la  vie  du  mari,  faite  payable 
à  sa  femme  ne  peut  être  cédée. 


Une  police  d'assurance  devient  caduque  par  la  cession  de 
la  chose  assurée. 


Quand,  dans  une  police  d'assurance  contre  le  feu  prise 
par  un  propriétaire  sur  sa  maison,  il  est  dit  :  "  perte,  s'il  y 
"a,  payable  à  J.  B.  créancier  hypothécaire,  suivant  son  intérêt 
apparent  ",  les  droits  de  J.  B.  ne  peuvent  être  affectés  par 
le  fait  du  propriétaire. 


Une  fabrique  ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  emprunter,  ni 
hypothéquer  ses  biens. 


Le  marguiller  en  charge  a  seul  le  droit  de  retirer  ei 
jecevoir  les  deniers  dus  à  la  fabrique. 


\ 
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j^  Ladlme  n'est  payable  que  par  celni  qui  récoUa  les  grains. 


Un  notaire  n*est  pas  tenu,  sans  nne  ordonnance  du  juge, 
de.  donner  communication  d'un  acte  à  une  personne  qui  y 
est  étrangère,  si  tel  acte  n'est  pas  si\}et  à  l'enrégistrenieni 


Un  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut  être 
uomm^  qu'à  l'expj^ation  d'un  certain  délai,  après  l'ouver- 
ture de  la  succession. 


.    L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  toujours  tenu  de  donner 
caUiliion. 


Quiconque,  pendant  la  nuit,  force  l'entrée  d'une  maison 
d'habitation  appartenant  à  autrui  et  y  pénètre  avec  l'inten- 
tion d'y  commettre  une  félonie,  ou  en  sort,  la  nuit,  avec 
effraction,  après  y  avoir  commis  une  félonie,  est  coupable 
d'effraction  (burglary). 


"Dn  homme  libre  pouvait  devenir  esclave,  suivant  le  droit 
civil  romain. 


En  droit  romain,  'e  père  pouvait  nommer  un  tuteur  à  ses 
:enfants. 
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